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Abréviations 

Pour les besoins du présent règlement, les définitions suivantes s’appliquent : 

ADF Équipement de Radiogoniométrie Automatique (Automatic Direction Finder) 
AOC  Permis d’Exploitation Aérienne ; 
CV Cheval Vapeur; 
HF Haute Fréquence;(High Frequency) 
IFR Règles de Vol aux Instruments;(Instrument Flight Rules) 
LRU Élément remplaçable en ligne (Line Replaceable Unit) ; 
ATO Organisme de Formation Aéronautique; 
OMA Organisme de Maintenance Agrée 
PA Procédure d’Application; 
RAG  Règlement aéronautique gabonais 
TMA Technicien de Maintenance Aéronef; 
VHF  Très Haute Fréquence. ( Very High Frequency) 
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1. GÉNÉRALITÉS 

1.1. Domaine d’application 

Le présent règlement définit les exigences auxquelles doivent satisfaire les organismes désirant 
obtenir un agrément d’organisme de formation aéronautique. 

1.2. Définitions 

Pour l’application du présent règlement, les termes ci-après ont les significations suivantes : 

(1) Aéronef. Tout appareil qui peut se sustenter dans l’atmosphère grâce à des réactions de l’air autres 
que les réactions de l’air sur la surface de la terre. 

(2) Aéronef à sustentation motorisée. Aérodyne capable de décollage vertical, d’atterrissage vertical 
et de vol lent, qui dépend principalement de dispositifs de sustentation entraînés par un organe 
moteur ou de la poussée d’un ou de plusieurs moteurs dans ces régimes de vol, et d’une voilure non 
tournante pour la sustentation en vol horizontal. 

(3) Aéronef (catégorie d’). Classification des aéronefs d’après des caractéristiques fondamentales 
spécifiées, par exemple: avion, hélicoptère, planeur, ballon libre. 

(4) Aéronef (Type d’) Ensemble des aéronefs offrant des caractéristiques fondamentales identiques, 
y compris toutes les modifications qui leur sont apportées, à l’exception cependant des 
modifications entraînant un changement dans les caractéristiques de manœuvre ou de vol. 

(5) ANAC  Agence Nationale de l’Aviation Civile ; c’est l’autorité compétente en matière d’aviation civile 

(6) Annexe. Un organisme de formation   situé sur un site autre que le site principal de l’organisme de 
formation. 

(7) Avion. Aérodyne entraîné par un organe moteur et dont la sustentation en vol est obtenue 
principalement par des réactions aérodynamiques sur les surfaces qui restent fixes dans des 
conditions données de vol. 

(8) Ballon. Aérostat non entraîné par un organe moteur. 

(9) Cours de technicien de maintenance d’aéronef (TMA). — Un cours de formation pour les 
qualifications maintenance des TMA (cellule/groupe motopropulseur) 

(10) Dirigeable. Aérostat entraîné par un organe moteur. 

(11) Dirigeant Responsable (formation). Le dirigeant qui détient l’ANAC pour garantir que toute la 
formation peut être financée et effectuée suivant les normes requises par l’ANAC. Le dirigeant 
responsable peut déléguer cette responsabilité par écrit à une autre personne dansl’organisme 
qui devient ainsi dirigeant responsable avec l’accord de l’ANAC. 

(12) Entraînement type de vol en ligne (LOFT). Formation dans un simulateur avec un équipage complet 
utilisant des segments de vol représentatifs qui contiennent des procédures normales, anormales et 
de secours qui peuvent être prévues dans des opérations en ligne. 

(13) Équipement avancé de formation en vol. Un appareil de formation en vol qui a un poste de 
pilotage qui représente exactement le poste de pilotage d’une marque, modèle et type spécifique 
d’aéronef, et simulant correctement les caractéristiques de ce modèle d’aéronef. 

(14) Équipement de formation en vol. Simulateurs de vol, appareils de formation en vol et 
aéronefs. 

(15) Formation homologuée. Formation qui est assurée dans le cadre d’un programme spécial et sous 
supervision, approuvée par un État contractant, et qui, dans le cas de membres d’équipage de 
conduite, est donnée par un organisme de formation agréé. 

(16) Hélicoptère. Aérodyne dont la sustentation en vol est obtenue principalement par la réaction de 
l’air sur un ou plusieurs rotors qui tournent, entraînés par un organe moteur, autour d’axes 
sensiblement verticaux. 
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(17) Maintenance. Exécution des tâches nécessaires au maintien de la navigabilité d’un aéronef. Il peut 
s’agir de l’une quelconque ou d’une combinaison des tâches suivantes: révision, réparation, 
inspection, remplacement, et correction de défectuosité et intégration d’une modification ou d’une 
réparation. 

(18) Membre d’équipage de conduite. Membre d’équipage titulaire d’une licence, chargé d’exercer des 
fonctions essentielles à la conduite d’un aéronef pendant le temps de vol. 

(19) Nuit. Heures comprises entre la fin du crépuscule civil et le début de l’aube civile, ou toute 
autre période comprise entre le coucher et le lever du soleil qui pourra être fixée par l’ANAC 
compétente. 

(20) Organisme de formation aéronautique de niveau 1 (organisme de formation). Une structure de 
formation en vol qui dispense tout ou presque tous les cours de formation en vol, en utilisant  un 
aéronef. 

(21) Organisme de formation aéronautique de niveau 2 (organisme de formation). Une structure de 
formation en vol qui dispense tout ou presque tous les cours de formation en vol en utilisant les 
media de simulation qui sont qualifiés et approuvés par l’ANAC. 

(22) Organisme de formation agréé. Organisme agréé par un État contractant conformément aux 
dispositions en vigueur pour assurer la formation de membres d’équipage de conduite et 
fonctionnant sous la supervision de cet État. 

(23) Permis d’exploitation aérienne. Permis autorisant un exploitant à effectuer des vols de transport 
commercial spécifiés. 

(24)Planeur. Aérodyne non entraîné par un organe moteur et dont la sustentation en vol est obtenue 
principalement par des réactions aérodynamiques sur les surfaces qui restent fixes dans des 
conditions données de vol. 

(25) Programme national de sécurité. Ensemble intégré de règlements et d’activités destinés à 
améliorer la sécurité. 

(26) Programme spécialisé. Un ensemble de cours destiné à satisfaire à une exigence des règlements 
de l’Aviation Civile et qui est approuvé par l’ANAC pour une utilisation par un organisme de 
formation. 

(27) Qualification. Mention qui, portée sur une licence ou associée à cette licence et s’intégrant à celle-
ci, indique les conditions, les privilèges ou les  restrictions propres à cette licence. 

(28)Simulateur de vol. Appareillage donnant une représentation exacte du poste de pilotage d’un 
certain type d’aéronef de manière à simuler de façon réaliste les fonctions de commande et de 
contrôle des systèmes mécaniques, électriques, électroniques et autres systèmes de bord, 
l’environnement normal des membres d’équipage de conduite ainsi que les caractéristiques de 
performances et de vol de ce type d’aéronef. 

(29) Simulation d’opération en  vol. Simulation conduite en utilisant les scénarios orientés de vol en 
ligne qui représentent correctement l’interaction parmi les membres d’équipage de conduite et 
entre les membres d’équipage de conduite et les installations de régulation, les autres membres 
d’équipage, le contrôle aérien et les opérations sol. 

(30) Spécifications de formation. Un document délivré à un Organisme de Formation Aéronautique 
certifié par l’ANAC, prescrivant les autorisations et limitations de formation, contrôle et test et 
spécifie les exigences sur le programme de formation. 

(31) Système de gestion de la sécurité. Approche systémique de la gestion de la sécurité comprenant 
les structures organisationnelles, responsabilités, politiques et procédures nécessaires. 

1.3. Exigences en matière de certificat 

1.3.1. Certificat exigé 

(a) Nul ne peut exploiter un organisme de formation aéronautique sans certification et en dehors 
des spécifications de formation du présent règlement. 
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(b)  A l’exception d’un titulaire d’AOC formant ses propres équipages, 2 ans après l’adoption du 
présent règlement, nul ne peut effectuer de formation, examen ou contrôle sur des appareils 
avancés de formation en vol ou des simulateurs de vol sans obtenir de certificat et en dehors 
des spécifications de formation requises par le présent règlement. 

(c) L’ANAC doit délivrer au postulant un certificat et des spécifications de formation si celui-ci 
satisfait aux exigences requises par le présent règlement. 

(d) L’agrément par l’ANAC d’un organisme de formation doit dépendre de la capacité de cet 
organisme de démontrer qu’il satisfait aux dispositions des procédures d’application du manuel 
de procédure PEL. 

1.3.2. Demande de délivrance, d’amendement ou de renouvellement de l’agrément 

(a) Un postulant à un certificat ou amendement d’agrément et aux spécifications de formation 
d’organisme de formation doit faire sa demande au moins 120 jours calendaires avant le début 
de toute formation prévue. 

(b) La demande de qualification d’école commerciale agréée doit comprendre la totalité des 
renseignements suivants : 

(1) Structure organisationnelle ; 

(2) Dirigeant responsable désigné. 

(3) Qualification des instructeurs et du personnel clé ; 

(4) Description des installations, y compris les classes, les salles de briefing et les 
installations opérationnelles (le cas échéant) ; 

(5) Installations de maintenance (le cas échéant) ; 

(6) Liste des types d’aéronef ou des simulateurs d’entraînements au vol ; (le cas échéant) ; 

(7) Description des programmes de formation, y compris les manuels, les programmes 
d’enseignement, les plans de cours et les didacticiels ; 

(8) Procédures et documentation ; 

(9) Disponibilité de l’équipement et des installations pédagogiques ; 

(10) Procédures de prorogation (le cas échéant) ; 

(11) Description du système d’assurance de la qualité ; 

(12) Exemplaire du projet de manuel de formation et de procédures de l’organisme de formation ; 

(13) Liste des lieux ou des aéroports d’où les vols d’instruction peuvent généralement décoller. 

(c) La demande doit être accompagnée des détails complets sur la façon dont les normes doivent 
être respectées, y compris les noms et capacités du personnel, les avions qui doivent être 
utilisés, les bâtiments, les méthodes de formation etc. 

(d)  Des inspections détaillées de l’organisation qui présente la demande doivent être effectuées 
avant que l’agrément ne soit accordé. L’inspection doit porter sur tous les secteurs 
opérationnels y compris l’entretien selon le cas. 

(e) La demande d’agrément ou d’amendement d’un certificat d’organisme de formation ainsi 
que les spécifications de formation doivent être faites sur un formulaire tel que défini selon le 
modèle proposé par les formulaire listés dans le manuel de procédures de l’inspecteur de 
l’aviation civile volume 1 – licences du personnel 

(f) Tout postulant, qui a démontré à l’ANAC qu’il satisfait aux exigences applicables et s’est 
acquitté des redevances associées prescrites par l’ANAC, peut recevoir un agrément d’organisme 
de formation. 

(g) L’agrément s’applique à l’ensemble de l’organisme de formation avec à sa tête un dirigeant 
responsable. 
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(h) Tout postulant à un certificat doit s’assurer que les installations et l’équipement décrits 
dans sa demande sont : 

(1) Disponibles pour l’inspection et l’évaluation avant approbation ; 

(2) En place et opérationnels au lieu proposé de l’organisme de formation avant la délivrance 
d’un certificat conformément à cette section. 

(i) L’ANAC doit délivrer au postulant qui satisfait aux exigences : 

(1) un certificat d’organisme de formation  contenant toutes les raisons sociales, l’adresse de 
chaque site d’activités ainsi que les opérations envisagées ; 

(2) des spécifications de formation contenant selon le cas : 

(i) l’autorisation accordée à l’organisme de formation de fonctionner comme organisme 
de formation ; 

(ii) le type de formation autorisée, y compris les cours approuvés ; 

(iii) les catégories, classes et types d’aéronefs qui peuvent être utilisés pour les 
formations, les tests et les contrôles ; 

(iv) les marques, modèles et séries d’avions ou l’ensemble d’avions ayant fait l’objet de 
simulation ainsi que le niveau de qualification assigné ou, les marques, les modèles et 
les séries d’hélicoptères ou l’ensemble des hélicoptères ayant fait l’objet de simulation 
ainsi que le niveau de qualification assigné ; 

(v) le numéro d’identification assigné par l’ANAC pour tout simulateur de vol et 
équipement de formation en vol soumis à une évaluation de qualification par l’ANAC; 

(vi) la raison sociale et l’adresse de toute annexe d’organisme de formation, y compris les 
cours dispensés dans chaque annexe d’organisme de formation ; 

(vii) les déviations ou dérogations autorisées par rapport à cette section ; 

(viii) tout autre élément que l’ANAC peut exiger ou autoriser. 

(j) L’ANAC peut refuser, suspendre, retirer, ou mettre fin à un certificat conformément à cette 
section, si elle juge que le postulant ou le titulaire du certificat : 

(1) détenait un certificat d’organisme de formation qui a été retiré, suspendu, ou auquel il a été 
mis fin au cours des 5 dernières années ; 

(2) emploie ou propose d’employer une personne qui : 

(i) était auparavant employée à un poste de commandement ou de supervision par le titulaire 

d’un certificat d’organisme de formation qui a été retiré, suspendu, ou auquel on a mis fin 

au cours des 5 dernières années ; 

(ii) a exercé une ANAC sur un titulaire de certificat dont le certificat a été révoqué, 

suspendu, ou auquel on a mis fin au cours des 5 dernières années ; 

(iii) a contribué matériellement au retrait, à la suspension, ou à la suppression de ce certificat 

et qui serait employée à un poste de commandement ou de supervision, ou qui aurait un 

droit de propriété sur l’organisme de formation ; 

(3) a fourni des informations incomplètes, inexactes ou frauduleuses, concernant un certificat  
d’organisme de formation. 

(k) À tout moment, l’ANAC peut amender le contenu d’un certificat d’organisme de formation : 

(1) sur initiative propre, conformément à la législation en vigueur en République Gabonaise ; 

(2) sur demande justifiée du titulaire du certificat. 

(l) Le détenteur de certificat doit remplir une demande pour amender un certificat d’organisme de 
formation au moins 60 jours calendaires avant la date effective proposée pour l’amendement, à 
moins qu’une autre période ne soit approuvée par l’ANAC ; 



 

SUPP RAG 3 ORGANISME DE FORMATION AERONAUTIQUE 

Chapitre : 1 

Page : 13/67 

Edition : 01 

Date : nov.-2017 
 

Amendement n°0 27 nov. 17 
 

(m) L’ANAC peut délivrer un certificat d’organisme de formation à un postulant : 

(1) pour un organisme de formation se situant à l’intérieur ou à l’extérieur de l’état du Gabon ; 

(2) pour un organisme de formation dont le siège ou le site principal, ou les deux sont situés à 
l’intérieur ou à l’extérieur du Gabon. 

1.3.3. Domaines couverts par l’agrément 

L’agrément organisme de formation  est notifié par la délivrance d’un certificat d’agrément. Le certificat 
spécifie le domaine couvert par l’agrément. Un modèle de certificat et de spécifications de formation est 
proposé dans la liste de formulaire adressée aux exploitants. 

1.3.4. Exigences en matière de programme d’études et de personnel 

Cf. 4.1.1.  (Appendice  1 au 2.4.4 : structure d’un ATO) 

(a) Tout organisme de formation doit s’en tenir à son programme d’études approuvé. 

(b) Un détenteur de certificat ne peut changer son programme d’études approuvé à moins que ce 
changement n’ait été préalablement approuvé par l’ANAC. 

(c) Un postulant à un certificat d’organisme de formation doit justifier que : 

(1) pour tout programme d’études proposé, l’organisme de formation  doit avoir et maintenir 
un nombre suffisant d’instructeurs qualifiés conformément au sous-chapitre 3.4 du présent 
règlement, pour s’acquitter des tâches qui leur sont assignées ; 

(2) tout postulant ou détenteur de certificat d’organisme de formation, doit satisfaire aux 
exigences en matière de personnel, contenues dans le sous-chapitre 3.4 du présent 
règlement ; 

(3) tout postulant ou détenteur de certificat d’organisme de formation avec des cours de TMA ou 
autre, doit satisfaire aux exigences en matière de personnel, contenues dans la section 4.2 du 
présent règlement. 

(d) Tout organisme de formation doit désigner et maintenir, un nombre suffisant d’examinateurs 
habilités, pour effectuer les contrôles et examens exigés pour les candidats à l’obtention du 
diplôme. 

(e) Un dirigeant responsable, selon la taille de l’organisme de formation, doit garantir que la totalité 
des charges relatives à la formation peuvent être financées et menées à bien en respectant les 
normes exigées par l’ANAC. Il peut déléguer par écrit la gestion quotidienne au responsable 
défini au paragraphe (f) ci-dessous mais pas la responsabilité globale de l’agrément. 

(f) Un responsable ou groupe de responsables doit s’assurer que l’organisme de formation respecte 
les exigences requises et rend compte de ses actions au dirigeant responsable. Le responsable 
ou l’une des personnes du groupe de responsables peut également être le dirigeant responsable 
s’il respecte les exigences définies au paragraphe (e) ci-dessus. 

(g) L’organisme de formation doit employer suffisamment de personnels pour préparer et donner 
les cours théoriques et pratiques, les examens théoriques et les contrôles pratiques 
conformément à l’agrément. Au cas où les formations et contrôles pratiques sont faits par un 
autre organisme, les personnels de cet organisme peuvent être désignés à cet effet par 
l’organisme de formation. Toute personne peut combiner les rôles d’instructeur, examinateur et 
contrôleur pratique ou servir à plus d’un poste de l’organisme de formation à condition de 
respecter les exigences du paragraphe (h). 

(h) L’expérience et les qualifications des instructeurs, examinateurs et contrôleurs pratiques doivent 
être d’un niveau convenable pour la formation ou l’examen dont ils ont la charge. Cependant, 
toute personne exerçant une de ces fonctions avant la date d’application des dispositions du 
présent règlement pourra continuer de l’exercer. 

(i) Les conditions et les procédures d’acceptation des examinateurs et contrôleurs pratiques doivent 
être spécifiées dans le Manuel de Spécifications de l’Organisme de Formation. 

(j) Les connaissances des instructeurs et examinateurs relatives aux technologies en cours, au savoir-
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faire pratique, aux facteurs humains et aux dernières techniques pédagogiques appropriées à la 
formation entreprises doivent être mises à jour selon une procédure acceptable pour l’ANAC. 

1.4. Dossiers des instructeurs, examinateurs et contrôleurs pratiques 

(a) L’organisme de formation doit conserver un dossier pour tous les instructeurs, examinateurs et 
contrôleurs pratiques. Ces dossiers doivent refléter l’expérience et la qualification, l’historique 
de la formation et toute formation antérieure entreprise. 

(b) Les domaines de compétence doivent être établis pour tous les instructeurs, examinateurs et 
contrôleurs pratiques. 

(c) Les instructeurs, examinateurs et contrôleurs pratiques doivent se voir notifier par écrit l’étendue 
de leur domaine de compétence. 

1.5. Formation et système qualité 

Cf. 4.1.2. (Appendice 1 au 2.6 assurance de la qualité et système qualité) 

(a) L’organisme de formation doit établir des procédures, acceptables par l’ANAC, pour assurer 
un bon niveau de formation et la conformité à toutes les exigences applicables du présent 
règlement. 

(b) L’organisme de formation doit mettre en place un système qualité incluant une procédure 
d’audits indépendants pour contrôler le niveau, l’intégrité des examens et des contrôles 
pratiques, la conformité avec les procédures et l’adéquation de celles-ci. Toutefois, dans un petit 
organisme de formation, la procédure d’audits indépendants, et elle seule, peut être sous-traitée 
à un autre organisme de formation, ou à une personne compétente acceptable par l’ANAC. La 
gestion du système qualité doit inclure un retour d’informations des constatations, provenant 
des audits indépendants à la (aux) personne (s) définie(s) au paragraphe 2.4.4 (f) et, in fine, 

au dirigeant responsable pour assurer, le cas échéant, la mise en œuvre des actions correctives. 

Le système qualité doit être conforme au chapitre. 2.6 du présent règlement 

1.6. Manuel des spécifications de l’organisme de formation 

(a) L’organisme de formation qui assure des cours autres ceux de pilotes doit fournir un manuel de 
spécifications qu’il utilise, contenant les informations suivantes : 

(1) une déclaration signée du dirigeant responsable confirmant que le manuel des 
spécifications de l’organisme de formation, ainsi que tous les manuels associés, définissent les 
moyens de conformité de l’organisme de formation aux exigences du présent règlement et 
que l’organisme s’y conformera à tout moment ; 

(2) le titre et le nom du (des) responsable(s) définis au paragraphe 2.4.4 (f) ; 

(3) les tâches et responsabilités du (des) responsable(s) mentionné(s) au sous-paragraphe 
(a)(2) ci-dessus y compris les domaines qu’ils peuvent traiter directement avec l’ANAC au 
nom de l’organisme de formation ; 

(4) un organigramme de l’organisme de formation indiquant les chaînes de responsables 
mentionnées au sous-paragraphe (a)(2) ; 

(5) une liste des instructeurs, examinateurs et contrôleurs pratiques ; 

(6) une description générale des installations de cours et d’examens situés sur chaque site 
spécifié sur le certificat d’agrément de l’organisme de formation agréé ;une liste des  
spécifications constituant le domaine d’agrément ; 

(8) la procédure d’amendement du manuel de spécifications de l’organisme ;  

(9) Un système qualité requis au paragraphe 2. 6 (a) ; 

(10) les procédures de contrôle de l’organisme de formation, requises pour la conduite des cours, 
examens, contrôles pratiques ; 

(11) une liste des annexes d’organisme de formation ; 
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(12) les procédures de désignation et de suspension des examinateurs et des contrôleurs 
pratiques 

1.6.1. Manuel de formation et de procédures 

(Cf. Appendice 1 AU 2.7.1) 

(a) L’organisme pour la formation de membres d’équipage de conduite doit préparer et tenir à 
jour un manuel de formation et de procédures contenant des informations et des instructions 
permettant au personnel de s’acquitter de ses tâches et de guider les élèves sur la manière de 
satisfaire aux exigences de la formation. 

(b) L’organisme pour la formation de pilotes doit communiquer au personnel et, le cas échéant, 
aux élèves, les informations contenues dans le manuel de formation, le manuel d’opérations 
et la documentation relative à son approbation. La procédure d’amendement doit être 
indiquée et les amendements contrôlés. 

1.6.2. Contenu d’un certificat d’organisme de formation   

(a) Le certificat d’organisme de formation doit comprendre deux documents : 

(1) un certificat destiné à l’affichage public signé par l’ANAC ; 

(2) les spécifications de formation contenant les termes, conditions et autorisations 
applicables au certificat d’organisme de formation. 

(b) Le certificat d’organisme de formation doit comprendre : 

(1) la raison sociale et l’adresse (le siège principal) de l’organisme de formation ; 

(2) la date de délivrance et la période de validité par page émise  

(3) les sites d’activités autorisés ; 

(4) les spécifications de formation pour les catégories suivantes et, selon le cas :  

(i) formation de pilote ; 

(ii) formation d’autres membres d’équipage ; 

(iii) formation d’autre agent du transport aérien ;  

(iv) formation de TMA ; 

(v) autres formations. 

(5) d’autres autorisations, approbations et limitations émises par l’ANAC conformément aux 
normes qui sont applicables à la formation conduite par l’organisme de formation. 

1.6.3. Maintien de la validité de l’agrément 

(a) La validité est accordée pour une durée de deux (2) ans. 

(b) La qualification reste en vigueur à condition que les normes continuent d’être respectées. 
Les renouvellements se font par période de deux (2) ans. 

(c) Sauf si l’agrément a fait au préalable l’objet d’une renonciation, d’une suspension, d’une 
annulation ou s’il a pris fin pour avoir dépassé une date d’expiration figurant sur le certificat 
d’agrément, le maintien de la validité de l’agrément dépendra de ce que : 

(1) l’organisme agrée continue de respecter les exigences qui ont prévalu à la délivrance ou au 
renouvellement de l’agrément ; 

(2) l’ANAC puisse avoir accès à l’organisme pour déterminer si le présent règlement est 
toujours respecté. 

(d) Un changement dans la propriété d’un organisme de formation ne met pas fin à la validité du 
certificat de cet organisme si, dans les 30 jours : 

(1) le détenteur du certificat fait une demande d’amendement appropriée ; 
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(2) s’il n’y a eu aucun changement significatif dans les installations, le personnel d’exploitation ou 
les cours de formation approuvés. 

(e)  Si l’ANAC suspend, retire, ou annule un certificat délivré conformément au présent 
règlement, le détenteur de ce certificat doit le restituer à l’ANAC dans les 5 jours ouvrables, 
après qu’il lui ait été notifié que le certificat est suspendu, retiré ou annulé. 

1.6.4. Dérogations ou déviations 

Un organisme de formation sollicitant une dérogation ou réserve conformément à cette section, 
doit fournir à l’ANAC, l’information acceptable qui démontre : 

(1) la justification de la dérogation ou de la déviation ; 

(2) que la dérogation ou la déviation n’affectera pas la qualité de l’instruction ou de l’évaluation. 

1.7. Locaux et installations 

1.7.1. Installations, équipements, et matériels 

(a) Les installations doivent assurer la protection contre les intempéries et être d’une 
dimension compatible avec les formations et examens prévus. 

(b) Les locaux où se tiennent les cours théoriques et les examens doivent être fermés et séparés 
des autres installations. 

(c) L’environnement des locaux définis au paragraphe (b) doit être maintenu à un niveau 
d’éclairage, de bruit, de température et d’humidité tel que les élèves puissent se concentrer 
sur leurs études ou examens comme il convient sans perturbation ou inconfort excessif. 

(d) Des bureaux doivent être fournis aux instructeurs, examinateurs et contrôleurs pratiques 
pour qu’ils puissent préparer leurs travaux sans distraction ou inconfort excessif. 

(e) Des locaux d’archivage protégés doivent être fournis pour les documents d’examens et 
les enregistrements des cours. L’environnement doit être tel que les documents restent en 
bon état pendant la durée d’archivage prévue au paragraphe 2.9.1. Les locaux d’archivage et 
les bureaux peuvent être réunis sous réserve d’une sécurité adéquate. 

(f) Une bibliothèque doit contenir les documents techniques tenus à jour, appropriés à l’étendue 
et au niveau de la formation entreprise. 

(g) Les dimensions des différentes salles de classes doivent être suffisantes pour le confort. Dans 
leur ensemble les salles de classe doivent être suffisantes pour recevoir la totalité des élèves à 
un moment donné. L’éclairage et la ventilation doivent répondre à des normes raisonnables. 

(h) Le centre d’instruction au sol doit être situé à l’intérieur ou à proximité de l’aérodrome base.  

(i) Les locaux doivent comprendre : 

(1) des toilettes ; 

(2) des salles de briefing ; 

(3) des moyens de restauration ; 

(4) des logements pour les stagiaires, dans un rayon de 30 minutes de déplacement à partir de 
l’aérodrome ; 

(5) un bureau administratif muni de moyens de dactylographie et d’imprimerie. 

(j) Un détenteur de certificat ne peut pas faire un changement important des installations, des 
équipements, ou matériel qui ont été approuvés pour un programme d’études particulier, 
sans que ce changement ne soit approuvé auparavant par l’ANAC. 

(k) Un détenteur de certificat avec des cours approuvés de LMA ne peut pas faire de changement 
dans le site de l’organisme de formation sans que le changement ne soit approuvé 
auparavant par l’ANAC. Si le détenteur de certificat désire changer le site de l’organisme de 
formation, il doit le notifier par écrit à l’ANAC, au moins 30 jours avant la date du transfert. 
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L’ANAC  peut prescrire les conditions sous lesquelles l’organisme de formation peut 
fonctionner pendant qu’il est en train de changer de site ou de locaux. Si le détenteur du 
certificat change le site de l’organisme de formation sans notification, le certificat sera retiré. 

(l) Tout postulant, ou détenteur de certificat délivré conformément au présent règlement 
doit établir et maintenir un siège principal qui est physiquement situé à l’adresse inscrite sur 
son certificat. Le siège principal ne peut pas être partagé, ou utilisé par une autre personne 
morale qui détient un certificat d’organisme de formation. 

(m) Tout détenteur de certificat délivré conformément aux dispositions du présent règlement 
doit s’assurer que : 

(1) Toute salle de formation, ou autre espace utilisé pour les besoins pédagogiques est 
éclairé, et ventilé pour se conformer aux normes nationales de construction de bâtiment 
en matière d’hygiène, de sécurité et de santé ; 

(2) Les installations utilisées pour la formation ne soient pas couramment soumises à 
d’importantes perturbations liées à l’exploitation aérienne et la maintenance à l’aéroport. 

(p) Tout postulant, ou détenteur de certificat avec des cours approuvés de LMA doit disposer des 
matériels didactiques suivants, selon la qualification recherchée : 

(1) diverses sortes de structures de cellules, de systèmes et composants de cellules de systèmes 
et composants de groupes motopropulseurs (y compris les hélices), en quantité et types 
convenables pour compléter les projets pratiques exigés par ses programmes d’études 
approuvés. 

(2) au moins un aéronef d’un type acceptable pour l’ANAC. 

(3) l’équipement exigé au paragraphe (q) n’a pas besoin d’être en condition de navigabilité, et s’il 
a été endommagé antérieurement à l’utilisation par l’organisme de formation, il doit avoir été 
suffisamment réparé pour permettre un assemblage complet. 

(q) Un postulant ou un détenteur de certificat avec des cours de qualification de LMA doit 
disposer des cellules, groupes motopropulseurs, hélices, appareillages, et équipement 
correspondants, à utiliser pour la formation et à partir desquels les élèves gagneront en 
expérience de travail pratique, et doit s’assurer que les cellules, les groupes motopropulseurs, 
les hélices, les appareillages, et les équipements correspondants, sont suffisamment 
diversifiés de façon à montrer les différentes méthodes de construction, d’assemblage, 
d’inspection et de fonctionnement lorsque installés sur un aéronef pour utilisation. 

(r) Tout postulant, ou détenteur de certificat avec des cours de qualification de LMA doit s’assurer 
qu’il garde un nombre suffisant d’éléments de matériels décrits au sous-paragraphe (p) (3), 
de façon à ce qu’il n’y ait pas plus de huit élèves travaillant à la fois sur le même élément. 

(s) Tout postulant, ou détenteur de certificat avec des cours de qualification de LMA utilisant un 
aéronef pour les besoins de formation, qui n’a pas de train escamotable et des volets de 
courbure, doit disposer de matériels didactiques ou de maquettes de train escamotable et 
de volets de courbure qui sont acceptables pour l’ANAC. 

(t) Tout postulant pour un certificat d’organisme de formation   avec une qualification de LMA, 
ou un postulant recherchant une qualification supplémentaire de LMA, doit disposer au moins 
des installations, équipements et matériels appropriés à la qualification recherchée. 

(u) Un postulant, ou détenteur de certificat  avec une qualification de LMA doit maintenir sur 
les lieux et sous le plein contrôle de l’organisme de formation   une quantité suffisante de 
matériels, outils spéciaux, équipements d’atelier utilisés dans la construction et la 
maintenance d’aéronefs selon les besoins du programme d’études approuvé de l’organisme 
de formation, dans le but de s’assurer que chaque élève sera correctement formé. 

(v) Par rapport aux besoins de l’enseignement et de la formation pratique, un postulant ou 
détenteur de certificat avec une qualification de LMA doit s’assurer que les outils spéciaux et 
les équipements d’atelier exigés par le paragraphe (q) sont dans un état de fonctionnement 
satisfaisant. 
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1.7.2. Installations, équipements et support didactiques de formation en vol 

(a) Un postulant ou détenteur de certificat d’organisme de formation doit disposer pour son 
usage exclusif, en temps opportun et sur un site approuvé par l’ANAC, de l’équipement de 
formation en vol et des supports didactiques adéquats y compris au moins un simulateur de 
vol ou un équipement avancé de formation en vol. 

(b)  Un postulant ou un détenteur de certificat, qui envisage de dispenser une formation en vol 
de pilote doit démontrer qu’il utilise en permanence un espace aménagé pour le briefing dans 
chaque aéroport de départ des vols de formation et qui est : 

(1) Convenable pour abriter les stagiaires qui attendent d’effectuer leurs vols de formation ; 

(2) Organisé et équipé pour la conduite des “briefings” des pilotes ; 

(3) Équipé de moyens de communication adéquats avec les services météo et planning de vol, 
dans le cas d’un organisme de formation   avec un cours de qualification aux instruments ou 
cours de pilote professionnel. 

1.7.3. Annexes d’organisme de formation  

(a) Le détenteur d’un certificat d’organisme de formation peut dispenser une formation en 
conformité avec un programme de formation approuvé par l’ANAC dans une annexe 
d’organisme de formation si : 

(1) Les installations, les équipements, les personnels et le contenu du cours de l’annexe 
d’organisme de formation satisfont aux exigences applicables ; 

(2) Les instructeurs et les examinateurs de l’annexe d’organisme de formation sont sous la 
supervision directe du personnel de commandement de l’organisme de formation principal ; 

(3) Le détenteur du certificat notifie par écrit à l’ANAC qu’une annexe particulière d’organisme 
de formation va commencer des activités, au moins 60 jours avant la date prévue de début 
des activités ; 

(4) Les spécifications de formation du détenteur de certificat portent la raison sociale et l’adresse 
de l’annexe d’organisme de formation et les cours approuvés dispensés à l’annexe 
d’organisme de formation. 

(5) L’ANAC émet des spécifications de formation qui prescrivent les opérations exigées et 
autorisées au niveau de toute annexe d’organisme de formation. 

1.7.4. Modifications nécessitant notification à l’ANAC 

(a) L’organisme de formation doit notifier à l’ANAC toute modification d’organisation prévue 
affectant l’agrément avant sa mise en vigueur pour permettre à l’ANAC de déterminer si la 
conformité au règlement est maintenue et de modifier en cas de besoin, le certificat 
d’agrément. 

(b) L’ANAC peut définir les conditions sous lesquelles l’organisme de formation peut fonctionner 
pendant la mise en place de ces changements à moins qu’elle  décide de suspendre 
l’agrément. 

(c) L’ANAC peut suspendre ou invalider le certificat d’agrément avec effet rétroactif à la date 
effective des modifications si ces dernières n’ont pas été portées à sa connaissance. 

(d) Tout organisme de formation doit notifier à l’ANAC dans les 30 jours tout changement faisant 
partie de la liste ci- dessous: 

(1) Dirigeant responsable ; 

(2) Personnel d’instruction et d’évaluation ; 

(3) Locaux, installations de formation et équipements, procédures, programmes d’études et 
domaine d’activités susceptible d’affecter l’agrément. 
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1.7.5. Inspections 

(a) L’ANAC peut, à tout moment, procéder à l’inspection d’un détenteur d’organisme de 
formation sur site pour déterminer la conformité de l’organisme de formation au présent 
règlement. 

(b) Les inspections sont répétées suivant un calendrier de surveillance continue adressé au centre 
de formation. 

(c) Après inspection, le détenteur du certificat est informé par écrit, de toutes les non-
conformités relevées durant celle-ci. 

1.8. Administration 

1.8.1. Archivage des données 

(a) L’organisme de formation doit instituer un système de suivi de dossiers qui donne une 
indication immédiate de la progression de chaque élève dans l’instruction en vol et 
l’instruction au sol. L’instructeur en chef doit examiner chaque dossier mensuellement; si la 
progression de l’élève est inférieure à la normale, il y analysera par écrit les raisons et les 
mesures correctives à prendre. Les dossiers pourront être consultés aussi bien par les 
instructeurs que par les élèves. 

(b) L’organisme de formation doit conserver toutes les archives de la formation, des 
examens et contrôles pratiques des élèves pendant cinq ans au moins après la fin des études 
de l’élève concerné. 

(c) Le dossier de chaque élève doit comprendre les informations suivantes selon le cas : 

(1) le nom de l’élève ; 

(2) une copie de sa carte ou éventuellement d’une licence, s’il y en a, et un certificat médical ; 

(3) la désignation du cours ainsi que la marque et le modèle de l’équipement de formation en 
vol utilisé, selon le cas ; 

(4) l’expérience antérieure de l’élève ainsi que les temps de cours passés au sein de l’organisme 
de formation ;  

(5) la date d’obtention du diplôme de fin de formation ou de transfert vers une autre école ; 

(6) le niveau de réussite de l’élève par rapport à chaque cours et le nom de l’instructeur qui a 
dispensé la formation ; 

(7) un enregistrement continu de la progression de chaque élève montrant les travaux pratiques 
ou travaux de laboratoire effectués ou devant être effectués sur chaque sujet ; 

(8) la date et les résultats de chaque contrôle de connaissance et du contrôle pratique de fin de 
cours ainsi que le nom de l’examinateur ayant effectué le(s) contrôle(s) ; 

(9) le nombre d’heures de formation supplémentaire effectuées après chaque contrôle pratique 
non satisfaisant. 

(d) L’ANAC considérera le livret de l’élève comme suffisant pour les données exigées par le 
paragraphe (c). 

(e) Tout organisme de formation doit conserver un dossier pour chaque instructeur ou 
examinateur désigné pour dispenser un cours approuvé conformément aux dispositions du 
présent règlement, indiquant que l’instructeur ou examinateur est en conformité avec les 
exigences applicables. 

(f) Tout organisme de formation doit : 

(1) conserver les données exigées par le paragraphe (c) pour au moins 2 années après la fin de la 
formation, examen ou contrôle ; 

(2) conserver les dossiers de qualification exigés par le paragraphe (e) pendant que l’instructeur 
ou examinateur est encore employé chez le détenteur du certificat et pour 2 ans après son 
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départ ; 

(3) conserver les dossiers de compétence exigés au paragraphe (e) pour au moins 2 ans. 

(g) Tout organisme de formation doit fournir les données exigées par cette section à l’ANAC sur 
demande, dans un délai raisonnable et doit conserver les données exigées par : 

(1) le paragraphe (c) à l’organisme de formation, ou annexe d’organisme de formation où la 
formation, examen ou contrôle, suivant le cas, a eu lieu, ou à un autre site acceptable pour 
l’ANAC ; 

(2) le paragraphe (e) à l’organisme de formation ou annexe d’organisme de formation où 
l’instructeur ou examinateur est employé principalement, ou à un autre site acceptable pour 
l’ANAC. 

(h) Tout organisme de formation doit fournir à l’élève, sur demande et dans un délai 
raisonnable, une copie de son dossier de formation. 

(i) Tout organisme de formation doit conserver un dossier valide de chaque élève inscrit, 
montrant, selon le cas : 

(1) la formation dont l’élève est crédité suivant la section 4.2.8 du présent règlement, s’il y en a eu; 

(2) une attestation authentifiée des diplômes obtenus ou niveaux atteints dans les écoles 
antérieurement fréquentées. 

1.8.2. Certificats et diplômes 

(Cf. Appendice  1  au 2.9.2 exemple de diplôme ou de certificat d’ATO) 

(a) Tout organisme de formation doit délivrer à la fin de la formation, un certificat ou diplôme 
à tout élève ayant achevé ses cours selon le cas.  

(b) Tout organisme de formation doit inclure dans chaque certificat selon le cas :  

(1) le nom de l’école et le numéro du certificat de l’organisme de formation   ;  

(2) le nom de l’élève à qui il a été délivré ; 

(3) le titre du programme d’études suivi  

(4) la date d’obtention du certificat ; 

(5) une authentification par une personne habilitée de l’école ; 

(6) une mention indiquant les vols de formation sur campagne que l’élève a effectués dans le 
cycle de formation, selon le cas. 

(c)  Un organisme de formation ne peut délivrer de certificat ou de diplôme de fin de formation à 
un élève ou recommander un élève pour une licence ou une qualification, tant que l’élève n’a 
pas : 

(1) achevé la formation spécifiée dans les cours de formation homologuée ; 

(2) passé avec succès les examens de fin d’études exigés. 

1.8.3. Attestations 

(a) Tout organisme de formation doit fournir sur demande une attestation de niveau à tout élève 
qui le quitte avant la fin de sa formation.  

(b) Tout organisme de formation doit inclure dans l’attestation exigée au paragraphe (a)  

(1) le programme d’études suivi par l’élève ; 

(2) si l’élève a suivi ses cours de façon satisfaisante ; 

(3) une authentification par une personne habilitée de l’école. 
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2. FORMATION DE PILOTE 

2.1. Généralités 

2.1.1. Cours de formation de pilote 

(a) L’ANAC doit délivrer des certificats et des spécifications de formation pour l ’organisme de 
formation qui dispensent des cours de formation en vol de pilote : 

(b)  L’ANAC peut approuver pour le compte d’un postulant ou détenteur d’un certificat 
d’organisme de formation les formations suivantes, si le postulant satisfait aux exigences du 
présent règlement relatives à la délivrance de l’agrément : 

(1) cours de licence et qualification : 

(i) cours de pilote privé ; 

(ii) cours de pilote professionnel ; 

(iii) cours de qualification en vol aux instruments ; 

(iv) cours de pilote de ligne ; 

(v) cours d’instructeur en vol ; 

(vi) cours d’instructeur en vol aux instruments ; 

(vii) cours d’instructeur au sol ; 

(viii) cours de qualification additionnelle à une catégorie ou 
classe d’aéronef ; 

(ix) cours de qualification de type d’aéronef. 

(2) cours de préparation spéciale : 

(i) cours de recyclage pilote ; 

(ii) cours de recyclage instructeur en vol ; 

(iii) cours de recyclage instructeur au sol ; 

(iv) cours d’exploitation d’aéronef agricole ; 

(v) cours d’exploitation d’hélicoptère à charge extérieure ; 

(vi) cours d’exploitation spéciale. 

(3) cours de formation au sol de pilote ; 

(c) L’ANAC peut approuver pour le compte d’un postulant, ou détenteur d’un certificat 
d’organisme de formation, les cours de formation, si celui-ci satisfait aux exigences de la 
section 2.4.2 du présent règlement relatives à la délivrance de l’agrément : 

(1) tout cours de formation à toute qualification ou à toute licence pour lequel le postulant 
peut montrer un programme d’études effectif et pour lequel l’ANAC a approuvé les moyens 
de simulation. 

2.1.2. Exigences relatives au certificat d’organisme de formation  

(a) L’ANAC délivre au postulant un certificat d’organisme de formation  avec les qualifications 

associées si le postulant : 

(1) détient un certificat d’organisme de formation  délivré conformément aux dispositions du 
présent règlement pour au moins une durée de 24 mois calendaires précédant le mois de la 
demande ; 

(2) satisfait aux exigences de la présente section pour les qualifications recherchées ; 

(3) a formé et présenté des candidats avec au moins un taux de réussite de 75% dès la première 
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fois dans les 24 mois calendaires précédant le mois de la demande : 

(4) à une épreuve de connaissance théorique ou un test pratique pour une licence de pilote, 
une licence d’instructeur en vol, une licence d’instructeur au sol ou une qualification 
additionnelle ; 

(b) L’instruction donnée sera d’une valeur telle qu’en moyenne 75% des élèves réussissent dès la 

première fois aux épreuves de vol sur la délivrance de la licence de pilote professionnel. Si cette norme 

n’est pas atteinte, cela sera un motif suffisant pour la suppression de la qualification. 

2.1.3. Renouvellement des certificats et qualifications 

(a)  organisme de formation: 

(1) un organisme de formation peut faire la demande de renouvellement de ses certificats et 
qualifications dans les 30 jours précédant le mois d’expiration du certificat d’organisme de 
formation, si l’organisme de formation satisfait aux exigences prescrites au sous 
paragraphe (a) (2) ; du présent règlement. 

(2) l’ANAC renouvellera pour 24 mois calendaires supplémentaires un certificat d’organisme 
de formation et les qualifications si elle juge que le personnel, les aéronefs, les installations 
et les aéroports, les cours de formation homologués, dossiers de formation, ainsi que les 
capacités et les qualités récentes de formation de l’organisme de formation satisfont aux 
exigences requises. 

(3) un organisme de formation qui ne satisfait pas aux exigences de renouvellement du 
paragraphe (a) (2), peut faire la demande pour un certificat provisoire d’organisme de 
formation si l’école satisfait aux exigences de la section 2.4.2 du présent règlement. 

2.2.  Exigences en matière d’équipements de formation en vol 

2.2.1. Domaine d’application 

(a) Cette section définit : 

(1) les exigences en matière de personnel et d’aéronef pour un certificat d’organisme de 
formation 

(2) les installations dont un organisme de formation   doit disposer en permanence. 

2.2.2. Exigences en matière d’aéroport 

(a)  Tout postulant ou détenteur d’un certificat d’organisme de formation  doit démontrer qu’il 
fait usage en permanence d’aérodromes à partir desquels les vols de formation sont effectués, 
et que chacun de ces aéroports est doté d’une piste convenable et des équipements 
nécessaires tel que spécifié dans les exigences contenu dans le chapitre PA 3.2.2 du présent 
règlement. 

2.2.3. Exigences en matière d’aéronefs 

(a) Tout postulant, ou détenteur de certificat d’organisme de formation doit s’assurer que tout 
aéronef utilisé en instruction et en vols en solo : 

(1) à l’exception de vol d’instruction et vol en solo dans un programme d’opérations 
agricoles, charges externes, et travail aérien similaire, que cet aéronef a un certificat de 
navigabilité aux normes de l’État du Gabon ou un certificat de navigabilité étranger, 
acceptable pour l’ANAC ; 

(2) est entretenu et inspecté conformément aux exigences du règlement applicable à cet 
effet ; 

(3) est équipé conformément aux spécifications de formation du cours approuvé pour 
lequel il est utilisé. 

(b) A l’exception du contenu du paragraphe (c), un postulant ou un détenteur d’un certificat 
d’organisme de formation doit s’assurer que tout aéronef utilisé pour l’instruction en vol 
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dispose au moins de deux places, de systèmes de commande de puissance moteur et 
commandes de vol qui sont faciles d’accès et qui fonctionnent de façon conventionnelle à 
partir des deux positions de pilotes. 

(c) Un détenteur de certificat peut utiliser des avions munis de commandes telles que la direction 
de la roulette de nez, les commutateurs, les sélecteurs de carburant, et les commandes de 
débit d’air moteur d’accès difficile et non utilisés de manière conventionnelle par les deux 
pilotes pour le vol d’instruction, si le détenteur du certificat juge que le vol d’instruction peut 
être effectué en toute sécurité, compte tenu de la localisation des commandes et de leur 
fonctionnement non conventionnel, ou des deux. 

(d) Tout détenteur de certificat doit s’assurer que tout aéronef utilisé dans un cours comprenant 
une exploitation IFR, est équipé et entretenu pour une exploitation IFR. 

(e) Les aéronefs utilisés dans la phase d’instruction de base des cours doivent répondre aux 
conditions spécifiées pour les écoles de pilotage. 

(f) Les aéronefs utilisés pour l’instruction de navigation avancée doivent être munis d’un 
équipement adéquat de radiogoniométrie automatique (ADF) de navigation sur très haute 
fréquence (VHF). 

(g) Tous les aéronefs doivent être munis d’au moins un équipement de communications VHF. Les 
aéronefs utilisés dans l’instruction de navigation avancée doivent être munis d’un équipement 
de communication haute fréquence (HF). 

(h)  Au moins un avion doit être muni d’un train d’atterrissage escamotable, d’une hélice à vitesse 
constante et d’un moteur d’au moins 180 CV. 

(i) Le parc aérien de l’école doit être constitué de façon à permettre à tout élève de recevoir 
l’instruction sur un seul et même type d’avion pendant les 30 premières heures de vol. 

2.2.4. Simulateurs de vol et équipements de formation en vol 

(a) L’utilisation d’un entraîneur synthétique de vol pour effectuer toute manœuvre imposée 
pendant les démonstrations d’habileté en vue de la délivrance d’une licence ou d’une 
qualification doit être approuvée par l’ANAC, qui veillera à ce que l’entraîneur synthétique de 
vol utilisé soit adapté à la tâche prévue. 

(b) Tout postulant, ou détenteur de certificat d’organisme de formation doit démontrer que 
tout simulateur de vol et équipement de formation en vol, utilisés pour les formations, test et 
contrôle est spécifiquement qualifié et approuvé par l’ANAC pour : 

(1) chaque manœuvre et procédure pour les marques, modèle et série d’aéronef, groupe 
d’aéronefs ou type d’aéronef simulés, selon le cas ; 

(2) chaque programme d’études ou cours de formation dans lequel le simulateur de vol ou 
équipement de formation en vol est utilisé, si ce programme ou cours est destiné à se 
conformer à une exigence quelconque de ces règlements. 

(c)  Tout postulant, ou détenteur de certificat d’organisme de formation   doit démontrer que 
chacun de ses simulateurs de vol et équipements de formation en vol utilisés pour les 
formations, test et contrôle approuvés par l’ANAC : 

(1) représente l’aéronef pour lequel le cours est homologué ; 

(2) est utilisé uniquement pour la formation dispensée par un instructeur agréé ;  

(3) n’est pas utilisé au-delà de 25% du total des heures de formation exigées. 

(d) Tout détenteur de certificat doit s’assurer, avant utilisation, que l’approbation exigée par cette 
section comprend : 

(1) l’évaluation, le groupe d’aéronef ou le type d’aéronef ; 

(2) selon le cas, la variante particulière, dans le type, pour laquelle les formations, test ou 
contrôle sont effectués. 
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(3) la manœuvre, procédure ou fonction particulière de membre d’équipage à effectuer. 

(e) Tout détenteur de certificat doit s’assurer que tout simulateur de vol ou équipement de 
formation en vol utilisé par un organisme de formation est : 

(1) entretenu pour s’assurer de la fiabilité des performances, fonctions et toutes les autres 
caractéristiques exigées pour la qualification ; 

(2) structuré pour se conformer à toute modification de l’aéronef simulé si la modification 
introduit des changements par rapport aux performances, fonctions ou autres 
caractéristiques exigées pour la qualification ; 

(3) l’objet d’une vérification fonctionnelle journalière avant toute utilisation ; 

(4) muni d’un livret de bord dans lequel l’instructeur ou l’examinateur enregistre toute 
anomalie à la fin de chaque session de formation. 

(f) A moins que cela ne soit autrement autorisé par l’ANAC, tout détenteur de certificat doit 
s’assurer que tout équipement sur un simulateur de vol ou de formation en vol utilisé par un 
organisme de formation   est fonctionnel. 

(g) L’ANAC ne limitera pas les instructeurs ou stagiaires de l’organisme de formation à : 

(1) des segments de route spécifiques pendant les simulations de vol en ligne ; ou 

(2) des procédures spécifiques reproduisant les bases d’exploitation d’un client particulier. 

(h)  Tout postulant ou détenteur de certificat d’organisme de formation peut demander une 
évaluation, une qualification, et un suivi pour la qualification de ses simulateurs de vol et 
dispositifs de formation en vol sans : 

(1) détenir un certificat de transporteur aérien ; ou 

(2) avoir une relation spécifique avec un détenteur de certificat de transporteur aérien. 

2.3. Exigences en matière de programmes d’études et leurs contenus 

2.3.1. Domaine d’application 

(a) Ce sous chapitre prescrit les exigences en matière de programmes d’études et leurs contenus 
pour la délivrance d’un certificat d’organisme de formation, ainsi que les spécifications pour les 
formations, test et contrôle conduits pour se conformer aux exigences relatif aux licences du 
personnel. 

2.3.2. Approbation de programme de formation 

(a) Tout postulant, ou détenteur d’un certificat doit adresser à l’ANAC une demande pour 
l’approbation de son programme de formation. 

(b)  Tout postulant à l’approbation d’un programme de formation doit indiquer sur sa demande :  

(1) les cours faisant partie du programme de base ; 

(2) les cours faisant partie du programme de spécialisation ; 

(3) les exigences du RAG 3 relatif aux licences du personnel satisfaites par le(s) 
programme(s) ; 

(4) les exigences du RAG 3 relatif aux licences du personnel non satisfaites par le(s) 
programme(s). 

(c)  Après qu’un détenteur de certificat ait commencé son exploitation suivant un programme 
de formation approuvé, l’ANAC peut exiger que le détenteur de certificat révise ce programme 
de formation si elle juge que le détenteur ne satisfait pas aux dispositions de son programme de 
formation homologué. 

(d)  Si l’ANAC exige qu’un détenteur d’un certificat d’organisme de formation révise un 
programme de formation approuvé et que le détenteur du certificat n’effectue pas ces 
modifications exigées dans les 30 jours calendaires, l’ANAC peut suspendre, retirer ou mettre fin 
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au certificat d’organisme de formation. 

2.3.3. Exigences e n  m a t i è r e  d e  modules d e  programme d e  formation pour licence de 
pilote privé 

(a) Le programme d’instruction doit être élaboré à partir d’un schéma unifié des cours, qui 
doit montrer clairement l’intégration de l’instruction au sol et en vol. Le schéma doit prendre la 
forme suivant 

 (1) un programme d’instruction indiquant, pour chaque semaine des cours, le calendrier 
prévu des différentes périodes d’instruction au sol et en vol. Chaque période doit 
être identifiée pour permettre de se référer au programme d’études approprié ; 

(2) des programmes d’études détaillés indiquant l’objectif, la teneur et les normes de 
passage pour chaque période d’instruction ou exercice. 

(b) Le programme ne doit pas nécessairement prévoir la délivrance de la licence de pilote 
privé. Toutefois, si l’école désire inclure des périodes de vol mutuel, les stagiaires concernés 
doivent être titulaires d’une licence de pilote privé. 

(c) Les élèves sont tenus de se qualifier pour la délivrance de la licence d’opérateur navigant de 
radiotéléphonie avant leur premier vol en solo. 

(d)  Tout postulant doit s‘assurer que chaque module de programme de formation soumis à 
l’ANAC pour approbation satisfait aux exigences applicables et comprend : 

(1)  un programme pour chaque module proposé ; 

(2)  les exigences minimales en matière d’aéronef, et équipements de formation pour 
chaque module ; 

(3)  les qualifications minimales concernant les instructeurs pour tout module proposé ; 

(4)  un module pour la formation initiale et la formation continue pour tout instructeur 
e m p l oyé  à enseigner un module donné ; 

(5)  pour tout module aboutissant à la délivrance d’une licence ou d’une qualification en 
moins d’heures que le minimum prescrit par le RAG  relatif aux licences du personnel : 

(i) un moyen de démontrer la capacité d’effectuer une telle formation en un nombre 

d’heures réduit ; 

(ii) un moyen de suivre la performance du stagiaire. 

(e) Le service de délivrance des licences ne pourra homologuer un programme de formation 
pour une licence de pilote privé, une licence de pilote professionnel ou une qualification de vol 
aux instruments qui permet l’emploi d’un moyen alternatif pour la conformité avec les 
conditions d’expérience fixées par les règlements des licences du personnel, à condition que 
l’organisme de formation agréé démontre à la satisfaction dudit service que la formation 
assurera un niveau de compétence équivalant au moins à celui qui est assuré par les conditions 
minimales d’expérience applicables au personnel n’ayant pas suivi une telle formation 
homologuée. 

(f) Lorsque le service de délivrance des licences homologuera un programme de formation pour 
une licence de pilote en équipage multiple, l’organisme de formation agréé démontrera à la 
satisfaction dudit service que la formation assurera un niveau de compétence pour 
l’exploitation en équipage multiple au moins égal à celui de titulaires d’une licence de pilote 

professionnel, d’une qualification de vol aux instruments et d’une qualification de type 
applicables à un avion certifié pour être exploité avec un équipage de conduite minimal d’au 
moins deux pilotes. 

2.4. Exigences en matière de personnel 

2.4.1. Domaine d’application 

(a) Ce sous chapitre définit les exigences en matière de personnel et équipements de formation en vol 
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pour le détenteur de certificat qui dispense une formation suivant les exigences du RAG3  relatif aux 

licences du personnel. 

2.4.2. Exigences en matière d’éligibilité des instructeurs d’organisme de formation 
détenteur d’entraîneur synthétique 

(a)  Les personnes qui donnent une instruction sur entraîneur synthétique dans les séquences de 
vol élémentaires doivent être des instructeurs de pilotage. L’instruction sur un entraîneur 
synthétique dans les autres séquences sera donnée par des instructeurs titulaires d’une 
qualification de vol aux instruments ou par des personnes expressément agréées à cette fin. 
L’agrément pourra être subordonné à un examen satisfaisant donné par un examinateur de 
l’ANAC ou agréé par elle. En outre, les instructeurs de pilotage qui donnent régulièrement une 
instruction sur entraîneur synthétique pourront être tenus de faire la preuve de leur 
compétence dans le cadre de leurs épreuves annuelles de réadmission à une catégorie. 

(b)  Un détenteur de certificat ne peut employer une personne comme instructeur dans un 
cours de formation susceptible de faire l’objet d’une approbation par l’ANAC que si cette 
personne : 

(1)  est âgée d’au moins 18 ans ; 

(2)  est capable de lire, écrire et comprendre le français ; 

(3)  détient une qualification d’instructeur en vol, si l’instruction se passe sur un aéronef en 
vol ; 

(4)  satisfait aux exigences du paragraphe (d) si l’instruction se passe en vol simulé ; 

(5)  satisfait, au moins à l’une des recommandations suivantes : 

(i) exigences d’expérience aéronautique pour une licence de pilote professionnel, à 

l’exception des heures de formation exigées pour la préparation au test pratique de 

pilote professionnel ; 

(ii) exigences d’expérience aéronautique pour une licence de pilote de ligne si la 

formation se passe sur un simulateur de vol ou sur un équipement de formation en 

vol qui représente un avion exigeant une qualification de type ou si la formation est 

dispensée suivant un module conduisant à la délivrance d’une licence de pilote de 

ligne ; ou 

(iii) est employée comme instructeur sur simulateur de vol ou instructeur sur 

équipement de formation en vol pour un organisme de formation effectuant une 

formation et des contrôles suivant les exigences du RAG relatif aux licences du 

personnel à la date correspondant au 30ème jour après l’adoption du présent 

règlement. 

(c) Un organisme de formation doit désigner par écrit un instructeur pour tout cours approuvé, 
avant que cette personne ne puisse exercer comme instructeur dans ce cours. 

(d)  Avant sa désignation initiale, tout instructeur en vol ou instructeur sur simulateur de vol 
doit se conformer aux exigences spécifiques d’éligibilité en matière de formation en vol 
contenues dans le chapitre  3.4.2 du présent règlement. 

2.4.3. Privilèges et limitations pour les instructeurs et examinateurs d’organisme de 
formation détenteur d’entraîneur synthétique 

(a)  Un organisme de formation peut permettre à un instructeur d’effectuer : 

(i) une formation pour chaque module pour lequel cet instructeur est qualifié ;  

(ii) des tests et contrôles pour lesquels cet instructeur est qualifié; 

(iii) des formations, tests et contrôles prévus pour satisfaire aux exigences du présent 

règlement. 

(b) Un organisme de formation   dont l’instructeur ou examinateur est désigné conformément aux 
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exigences pour effectuer les formations, tests ou contrôles sur les équipements de formation 
en vol, peut permettre à son instructeur ou examinateur de donner des approbations exigées 
par le RAG relatif aux licences du personnel si cet instructeur ou examinateur est autorisé par 
l’ANAC à former ou à évaluer sur un module qui exige de telles approbations. 

(c)  Un organisme de formation ne peut pas permettre à un instructeur : 

(1) à l’exclusion des briefings et débriefings, d’effectuer plus de 8 heures de formation 
en 24 heures consécutives, ou plus de 6 jours ou 40 heures dans une période de 7 jours. 

(2) de dispenser une formation sur équipements de formation en vol sauf si cet instructeur 
satisfait aux exigences des paragraphes 3.4.4 (a) (1) à 3.4.4 (a) (4) et 3.4.4 (b), selon le cas 
; 

(3) de dispenser une formation sur un aéronef sauf si cet instructeur : 

(i) satisfait aux exigences des paragraphes 3.4.4 (a) (1); (a) (2) et (a) (5) ; (ii) détient une 

qualification d’instructeur en vol ; 

(iii) détient les licences et qualifications de pilote applicables aux catégories, classes, 

et types d’aéronefs sur lequel il effectue l’instruction ; 

(iv) instruit ou évalue sur un aéronef en vol pendant qu’il occupe un siège de membre 

d’équipage exigé et possède au moins un certificat médical de classe 2 valide 

2.4.4. Exigences en matière de formation et contrôle d’instructeur d’organisme de 
formation détenteur d’entraîneur synthétique 

(a)  A l’exception du contenu du paragraphe (c), avant la désignation et tous les 12 mois 
calendaires à compter du premier jour du mois suivant la désignation initiale d’un instructeur, 
un détenteur de certificat doit s’assurer que chacun de ses instructeurs satisfait aux exigences 
suivantes : 

(1) tout instructeur en vol ou instructeur sur simulateur de vol doit démontrer de façon 
satisfaisante à un examinateur autorisé, sa compétence dans l’enseignement d’un extrait 
représentatif de tout module pour lequel cet instructeur est désigné pour instruire 
conformément au chapitre 4.2 du présent règlement; 

(2) tout instructeur doit avoir achevé de façon satisfaisante un cours approuvé d’instruction 
au sol dans au moins : 

(i) les principes fondamentaux du processus d’apprentissage ; 

(ii) les éléments d’un enseignement efficace, méthodes et techniques de formation ;  

(iii) les fonctions, privilèges, responsabilités et limitations d’un instructeur ; 

(iv) les politiques et procédures de formation ; 

(v) la gestion des ressources et coordination de l’équipage au poste de pilotage (vi) 

l’évaluation. 

(3) tout instructeur qui enseigne sur un simulateur de vol ou sur un dispositif de formation 
en vol doit avoir achevé de façon satisfaisante un cours approuvé de formation sur le 
fonctionnement du simulateur de vol et un cours approuvé de formation au sol 
applicable aux cours de formation que l’instructeur est appelé à dispenser et qui doit 
comprendre : 

(i) le fonctionnement correct des commandes et des systèmes du simulateur de vol et 

de l’équipement de formation en vol ; 

(ii) le fonctionnement correct des panneaux de signalisation, de paramètres 

d’environnement et de défauts ; 

(iii) les limitations de la simulation ; 

(iv) les exigences d’équipement minimum pour chaque module. 

(4)  tout instructeur de vol qui dispense une formation sur un aéronef doit avoir achevé de 
façon satisfaisante un cours approuvé de formation au sol et de formation en vol sur un 
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aéronef, un simulateur de vol ou un dispositif de formation en vol, qui doit comprendre : 

(i) les performances et analyses des procédures et manœuvres de formation en vol 

applicables aux cours de formation que l’instructeur est appelé à dispenser ; 

(ii) les sujets techniques couvrant les sous-systèmes d’aéronef et les règles de 

fonctionnement applicables aux cours de formation que l’instructeur est appelé à 

dispenser ; 

(iii) les procédures d’urgence ; 

(iv) les situations d’urgence susceptibles d’être développées pendant la formation  

(v) les mesures de sécurité appropriées ; 

(5) tout instructeur qui fait de l’instruction sur un dispositif de formation en vol doit passer 
un test de connaissances théoriques et un contrôle annuel de compétence : 

(i) sur l’équipement de formation en vol sur lequel l’instructeur effectuera l’instruction ; 

(ii) sur les sujets et manœuvres d’un extrait représentatif de tout module sur lequel 

l’instructeur effectuera l’instruction. 

(b) En plus des exigences du paragraphe (a), tout détenteur de certificat doit s’assurer que 
tout instructeur qui fait de la formation en vol sur un simulateur de vol que l’ANAC a 
homologué pour toute formation pour le test de la licence de pilote de ligne, le  test de 
qualification de type d’aéronef ou les deux, a satisfait au moins à une des exigences du 
paragraphe (b) de l’exigence contenu dans le chapitre 3.4.2 du présent règlement. 

(c) L’ANAC considérera l’achèvement d’un module exigé par le paragraphe (a) ou (b) effectué 
dans le mois calendaire précédant ou suivant le mois de son échéance comme effectué 
durant le mois de son échéance pour les besoins d’estimation de l’échéance de la prochaine 
formation. 

(d)  L’ANAC peut accorder un crédit sur les exigences du paragraphe (a) ou (b) à un instructeur qui 
a achevé de façon satisfaisante le cours de formation d’instructeur pour détenteur d’AOC, si 
l’ANAC juge qu’un tel cours équivaut aux exigences du paragraphe (a) ou (b). 

2.4.5. Exigences pour examinateur d’organisme de formation détenteur d’entraîneur 
synthétique 

(a) A l’exception du paragraphe 3.4.4 (d), tout organisme de formation doit s’assurer que 
toute personne autorisée comme examinateur est : 

(1) approuvée par l’ANAC ; 

(2) en conformité avec le contenu des sections 3.4.2, 3.4.3, et 3.4.4 ; 

(3) avant désignation, achevé de façon satisfaisante un module de formation dans les 12 
mois calendaires comprenant : 

(i)  les tâches, fonctions et responsabilités d’examinateur ; 

(ii)  les méthodes, procédures et techniques pour mener les examens et contrôles 

exigés ;  

(iii) l’évaluation des performances de pilote ; 

(iv) la gestion des tests non concluants et les actions correctives qui en découlent ; 

(4) s’il évalue sur un dispositif de formation en vol, a passé de façon satisfaisante le 
test de connaissances théoriques et le contrôle annuel de compétence sur le simulateur 
de vol ou l’aéronef sur lequel l’examinateur effectuera l’évaluation. 

(b) Lors de l’estimation de l’échéance de la date de formation d’un examinateur, l’ANAC 
considérera qu’un examinateur qui a  achevé de façon satisfaisante un module de 
formation exigé par le paragraphe (a) (3) dans le mois calendaire précédant ou suivant le mois 
de l’échéance, l’a effectué au mois de l’échéance. 

(c) L’ANAC peut accorder un crédit sur les exigences du paragraphe (a) (3) à un examinateur qui a 
achevé de façon satisfaisante le cours de formation d’instructeur pour détenteur d’AOC, si 
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l’ANAC juge qu’un tel cours équivaut aux exigences du paragraphe (a) (3). 

2.4.6. Personnel d’organisme de formation    

(a) Tout postulant, ou détenteur de certificat d’organisme de formation doit disposer d’un 
personnel adéquat, y compris des instructeurs en vol et instructeurs au sol détenteurs de 
licences de pilote professionnel avec qualification sur aérostat, selon le cas et un instructeur en 
chef, qualifiés et compétents pour effectuer les tâches assignées dans chaque cours de 
formation homologué. 

(b) Tout instructeur au sol ou en vol doit détenir une qualification d’instructeur en vol, licence 
d’instructeur au sol ou licence de pilote professionnel avec qualifications sur aérostat, selon le 
cas, avec des qualifications correspondant au cours de formation approuvé, et tout aéronef 
utilisé dans ce cours. 

2.4.7. Qualifications de l’instructeur en chef d’organisme de formation    

(a) Un instructeur en chef doit être proposé à l’agrément. Il est chargé de coordonner 
l’instruction en vol et au sol et de mener les épreuves de vol pour la licence de pilote 
professionnel. Il doit veiller à ce que la progression des élèves soit continuellement suivie et à 
ce que des dossiers d’instruction soient bien conservés. Il doit être titulaire d’une licence de 
pilote professionnel avec qualification aux instruments de catégorie 1 et qualification 
d’instructeur de catégorie A. Comme l’instructeur en chef, il doit posséder des qualités 

personnelles spéciales. Les titres, les qualités et l’expérience des personnes proposées à 

l’agrément sont examinés par l’ANAC. Les candidats sont interviewés par l’ANAC avant 
l’agrément. 

(b) Pour être désigné comme instructeur en chef pour un cours d’organisme de formation, il faut 
satisfaire à une ou plusieurs exigences parmi les exigences contenu dans le chapitre 3.4.7 
du présent règlement. 

2.4.8. Qualifications de l’instructeur en chef adjoint d’organisme de formation    

(a) L’instructeur en chef de pilotage ou l’instructeur en chef au sol doit être désigné comme 
instructeur en chef adjoint. La personne qui occupe ce poste n’est pas tenue de posséder des 
capacités additionnelles. En l’absence de l’instructeur en chef, les épreuves de vol pour la 
licence de pilote professionnel seront menées par un examinateur de l’ANAC. 

(b) Pour être désigné comme instructeur en chef adjoint pour un cours d’organisme de 
formation, il faut satisfaire aux exigences contenu dans le chapitre 3.4.8 du présent règlement. 

2.4.9. Qualifications de l’instructeur examinateur d’organisme de formation   

(a) Pour être désigné comme instructeur examinateur pour un organisme de formation effectuant 
des contrôles d’étape, tests de fin de formation des élèves et contrôles de compétence 
d’instructeur, conformément aux dispositions du présent règlement, il est nécessaire de 
satisfaire aux exigences contenu dans le chapitre 3.4.9 du présent règlement. 

2.4.10. Formation en vol d’instructeur d’organisme de formation    

(a) Nul autre qu’un instructeur en vol détenteur d’une licence avec une qualification sur 

aérostat, disposant des qualifications minimales spécifiées dans l’aperçu du cours de formation 

approuvé, ne peut dispenser une formation en vol d’élèves conformément à un cours approuvé de 

formation. 

(b)  Aucun organisme de formation ne peut autoriser un élève pilote à commencer un vol en solo 

sans l’autorisation de l’instructeur agréé. 

(c)  Tout instructeur en chef, instructeur en chef adjoint assigné à un cours de formation doit avoir 

achevé, au moins une fois tous les 36 mois calendaires, un programme de formation comprenant une 

formation au sol ou en vol, ou les deux, ou un cours de recyclage approuvé d’instructeur en vol. 

(d)  Tout instructeur en vol ou pilote professionnel détenteur d’une licence avec une qualification sur 

aérostat assigné à un cours de formation en vol, doit avoir réalisé, de façon satisfaisante, les 
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Tâches suivantes sous la supervision de l’instructeur en chef de l’école, l’instructeur en chef adjoint ou 

de l’instructeur examinateur : 

(1) avant de recevoir l’autorisation de former les  élèves dans un cours de formation en 

vol, effectuer : 

(i) une revue et un briefing sur les objectifs et normes de ce cours de formation ; 

(ii) un contrôle initial de compétence dans chaque marque et modèle d’aéronef utilisé 

pour ce cours de formation pour lequel cette personne dispense ce cours ; 

(2) tous les 12 mois calendaires après le mois au cours duquel l’instructeur s’est conformé pour la 

dernière fois aux exigences du paragraphe (d) (1) (ii), passer un contrôle de compétence sur 

un des aéronefs sur lesquels il forme les élèves. 

2.4.11.  Formation au sol d’instructeur d’organisme de formation  

(a) A l’exception du contenu  du paragraphe (b), tout  instructeur assigné à un cours de formation au 

sol, doit détenir une qualification d’instructeur en vol ou au sol, avec une qualification sur appareil plus 

léger que l’air, avec la qualification appropriée pour ce cours de formation. 

(b) Toute personne qui ne satisfait pas aux exigences du paragraphe (a) peut être assignée à des 

fonctions de formation au sol dans un cours de formation, si : 

(1) l’instructeur en chef assigné à ce cours de formation au sol juge que la personne est qualifiée 

pour dispenser cette formation ; 

(2) l’instructeur sert sous la supervision de l’instructeur en chef ou de l’instructeur en chef 

adjoint présent dans les installations lorsque la formation est dispensée. 

(c) Un instructeur ne peut pas être utilisé dans un cours de formation au sol jusqu’à ce qu’il ait été 

informé des objectifs et normes de ce cours par l’instructeur en chef, l’instructeur en chef adjoint, ou 

l’instructeur examinateur. 

2.4.12. Responsabilités de l’instructeur en chef d’organisme de formation  

(a) Un instructeur en chef de pilotage doit être proposé à l’agrément. Il est chargé de 

l’exécution détaillée du programme approuvé d’instruction en vol et de faire maintenir un niveau 

satisfaisant d’instruction en vol. Il est tenu de planifier et d’appliquer un programme de normalisation 

de l’instruction en vol. Il doit être titulaire, au minimum, d’une licence de pilote professionnel avec 

qualification d’instructeur de catégorie A et d’une qualification aux instruments. Les candidats peuvent 

être interviewés par l’ANAC ou son représentant avant l’agrément. 

(b)  Un instructeur en chef au sol doit être proposé à l’agrément. Il doit être chargé de mener la 

formation au sol et de maintenir des normes satisfaisantes d’instruction au sol. Il doit être ou avoir 

été titulaire d’une licence de pilote professionnel de première classe ou d’une catégorie supérieure, ou 

d’une licence de navigateur, et doit posséder une grande expérience de l’instruction et du vol, soit 

comme pilote soit comme navigateur. Dans certains cas, des capacités et une expérience suffisantes 

dans les forces armées peuvent être acceptables. Il doit avoir suivi avec succès un cours de 

pédagogie ou posséder une expérience acceptable dans ce domaine. Les candidats peuvent être 

interviewés par l’ANAC ou par son représentant avant l’agrément. 

(b) Pendant la formation, tout organisme de formation doit s’assurer que l’instructeur en chef ou 

l’instructeur en chef adjoint est disponible : 

À l’organisme de formation, ou par téléphone, radio, ou autres moyens électroniques. 
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3. PERSONNELS AÉRONAUTIQUES AUTRES QUE LES MEMBRES D’ÉQUIPAGE DE CONDUITE 

3.1. Domaine d’application 

(a) Ce chapitre fournit un moyen alternatif d’effectuer la formation exigée par le RAG3 relatif 

aux Licences du personnel. 

(b) La certification suivant les dispositions de ce chapitre n’est pas exigée pour une formation qui est : 

(1)  approuvée et effectuée suivant les dispositions du RAG 4.1 (exploitants aérienne) ; 

(2)  effectuée suivant le règlement relatif aux Licences du personnel, sauf si le paragraphe 

concerné du RAG3 exige une certification suivant le présent règlement. 

3.2. Autres cours de formation 

(a) L’ANAC peut approuver les cours de formation suivants pour le compte d’un postulant à un 
certificat ou un détenteur d’un certificat d’organisme de formation si le postulant ou le détenteur 
satisfait  aux exigences de la section 2.4.2 

(1)  Agent technique d’exploitation; 
(2)  Mécanicien navigant; 
(3)  Personnel navigant commercial  
(4)  Contrôleur de la circulation aérienne 

(5)  Autres formations approuvées par l’ANAC. 

(b) L’ANAC approuvera le cours pour lequel une demande est faite si l’organisme de formation ou le 

postulant d’organisme de formation démontre que le cours contient un programme permettant 

d’atteindre un niveau de compétence égal ou supérieur à celui exigé par les dispositions applicables de 

ces règlements. 

3.3. Demande, durée et renouvellement 

(a) Demande.  

Un organisme de formation qui se propose de former des agents techniques d’exploitation doit faire 

une demande comprenant : 

(1) des indications concernant les domaines de connaissances et les matières ;  

(2) un minimum de 200 heures de cours au total ; 

(3) un résumé des principaux chapitres et sous-chapitres devant être couverts et le nombre 

d’heures proposé pour chacun d’eux. 

(b)  Durée et renouvellement. 
(1) Le droit de dispenser un cours de formation pour la licence d’agent technique 

d’exploitation expire 24 mois après le dernier jour du mois de délivrance de l’autorisation ; 

(2)  Le détenteur d’une approbation pour un cours de formation pour la licence d’agent 

technique d’exploitation aéronef doit faire une demande de renouvellement à l’ANAC dans les 30 

jours précédant la date d’expiration. 

(c)  Instruction. Le détenteur d’une approbation pour un cours doit s’assurer qu’il conserve un nombre 
suffisant d’instructeurs qui garantit une moyenne sur 24 mois calendaires d’au moins 80 pour cent des 
diplômés de cette école qui passent le test pratique dès la première fois. 

3.4. Cours de formation de TMA 

3.4.1. Domaine d’application 

(a) Ce sous chapitre définit les exigences en matière : 

(1) de délivrance des certificats et qualifications d’organisme de formation ; 

(2) d’organisation de cours pour la licence et les qualifications associées pour les TMA ; 

(3) d’enseignement des règles générales de conduite pour les détenteurs de licences et de 

qualifications de TMA. 
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3.4.2. Cours de formation TMA 

(a) L’ANAC peut approuver les cours de formation de TMA pour le compte d’un postulant à un 

certificat ou un détenteur d e  ce r t i f i c a t  d’organisme de formation, si le postulant ou le détenteur 

satisfait aux exigences de la section 2.4.2 

(b) Trois niveaux de connaissances de base, dénommés « catégories A, B1, B2 » sont définis en fonction 

des tâches qui peuvent être effectuées dans un atelier de maintenance d’aéronefs agréé conformément 

au RAG 3 

(1) Qualification à la catégorie A. — Cette catégorie correspond à des opérations mineures 

programmées d’entretien en ligne et des rectifications de défauts simples. La catégorie A est 

divisée en sous catégories relatives aux combinaisons d’avions, hélicoptères, moteurs à 

turbines et à pistons ; 

(2) les systèmes mécaniques et électriques ; les opérations de remplacement d’éléments 

avioniques interchangeables (LRU), n’exigeant que des tests simples pour démontrer son bon 

fonctionnement, sont également incluses. La catégorie B1 est divisée en sous catégories 

relatives aux combinaisons d’avions, hélicoptères, moteurs à turbines et à pistons ; 

(3) Qualification  à  la  catégorie  B2.  —  Cette  catégorie  correspond  à  des  opérations 

d’entretien en ligne sur les systèmes avioniques et électriques ; 

(4) Sous catégories. — Les sous catégories des catégories A et B1 sont : 

(5) A1 et B1.1. — avions à moteurs à turbine ; 

(6) A2 et B1.2. — avions à moteurs à pistons ; 

(7) A3 et B1.3. — hélicoptères à moteurs à turbines ; 

(8) A4 et B1.4. — hélicoptères à moteurs à pistons 

3.4.3. Exigences générales en matière de programme 

(a) Tout organisme de formation doit disposer d’un programme homologué destiné à qualifier ses 

stagiaires pour accomplir les fonctions de TMA suivant une ou des qualifications particulières. 

(b) Le programme doit proposer au moins le nombre d’heures d’instruction comme indiqué dans le 

cours de formation de TMA et l’unité de durée d’instruction ne doit pas être inférieure à 50 

minutes 

(1) Cellule. — 1150 heures (400 heures de généralités et 750 heures de cellule) ; 

(2) Groupe motopropulseur — 1150 heures (400 heures de généralités et 750 heures de Groupe 

motopropulseur) ; 

(3) Combinaison cellule et groupe motopropulseur — 1900 heures (400 heures de généralités, 

750 heures de cellule et 750 heures de groupe motopropulseur). 

(c) Le programme doit couvrir les sujets et les éléments décrits dans le standard de cours de 

formation de TMA. 

(d) Tout organisme de formation doit enseigner chaque sujet au moins jusqu’au niveau de 

compétence indiqué et défini dans le standard de cours de formation de TMA. 

(e) Les conditions et les modalités de mise en œuvre des exigences générales en matière de 

programme de formation de TMA sont établies par décision du Directeur Général de l’ANAC. 

(f) Le détenteur de certificat doit maintenir un programme montrant : 

(1) les projets pratiques devant être couverts ; 
(2) pour chaque sujet, la proportion de théorie et d’autres types d’instructions à dispenser ; 

(g) Tout organisme de formation peut délivrer des certificats de compétence à des personnes ayant 

achevé de façon satisfaisante les cours de spécialité à condition que toutes les exigences soient 

satisfaites et que ces certificats spécifient la marque et le modèle d’aéronef pour lequel cette 

certification est délivrée. 
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3.4.4. Fournisseurs de programme de formation de TMA 

(a) Tout postulant, ou détenteur de certificat, peut faire une demande à l’ANAC pour l’approbation 

d’un programme de formation de TMA. 

(b) Un détenteur de CTA, RAG 145, ou d’agrément d’organisme de formation, peut faire une demande 

à l’ANAC pour l’approbation d’un programme de formation de TMA qui satisfait aux exigences de 

ce sous chapitre qui sont établies par décision du Directeur Général de l'ANAC. 

3.4.5. Exigences en matière d’instructeurs 

(a) Tout organisme de formation doit disposer du nombre d’instructeurs détenant les licences et 

qualifications appropriées, délivrées suivant le Règlement relatif aux Licences du personnel, que 

l’ANAC juge nécessaire pour dispenser une formation et une supervision appropriées aux stagiaires, 

y compris au moins un instructeur désigné pour chaque groupe de 25 élèves par classe tenue dans 

les ateliers où les stagiaires effectuent les tâches pratiques appropriées du programme. 

(b) Un organisme de formation   peut disposer d’instructeurs spécialisés, qui n’ont pas les licences 

délivrées conformément au règlement relatif aux Licences du personnel, pour enseigner les 

mathématiques, physique, électricité de base, hydraulique de base, dessin et matières similaires. 

(c) Tout organisme de formation doit conserver une liste des noms et qualifications de tels instructeurs 

spécialisés et fournir à l’ANAC, sur demande, une copie de cette liste, avec un résumé des 

qualifications de chaque instructeur spécialisé. 

3.4.6. Moyens pédagogiques 

(a) Chaque salle de cours doit avoir des équipements de présentation suffisants tels que les 

stagiaires puissent lire facilement les textes, schémas, croquis et figures quelle que soit leur place 

dans la salle. L’équipement doit facilement comprendre les simulateurs pour aider les stagiaires à 

comprendre un sujet si de tels moyens sont considérés utiles. 

(b) Dans le cas d’une formation de base définie conformément à la Sous-Partie A, des ateliers de 

formation ou des installations de maintenance séparés des salles de classe doivent être fournis pour les 

travaux pratiques correspondants aux cours prévus. Des dispositions peuvent toutefois être prises avec 

un autre organisme pour fournir ces ateliers ou installations de maintenance. Lorsqu’un autre organisme 

est utilisé pour fournir des ateliers et/ou des installations de maintenance, un accord écrit doit être passé 

avec cet organisme spécifiant les conditions 

(a) d’accès et d’utilisation des ateliers de maintenance ou installations de maintenance. L’ANAC peut 

requérir l’accès à tout organisme sous contrat et l’accord écrit doit spécifier cet accès. 

(c) Dans le cas de la formation aux types d’aéronefs et aux tâches de maintenance telle que 

définie à la Sous-Partie B, des installations appropriées disposant d’exemples des types d’aéronefs 

doivent être fournies. 

(d) Les ateliers de formation de base prévus au paragraphe (b) et les installations de maintenance 

doivent disposer des outils et équipements nécessaires pour effectuer l’ensemble de la formation. 

(e) Les ateliers tels que définis au paragraphe (b) doivent disposer des aéronefs, moteurs, éléments 

d’aéronefs, et équipements avioniques appropriés à la formation. 

(f) Les ateliers de formation aux types d’aéronefs tels que prévus au paragraphe (c) doivent 

disposer d’un exemplaire des types d’aéronefs. Cependant des simulateurs peuvent  être utilisés si 

l’ANAC a l’assurance que les simulateurs permettent de bons niveaux de formation. 

3.4.7. Documents de formation à la maintenance 

(a) Les supports de cours doivent être fournis aux stagiaires et couvrir les formations 

réglementaires pour la catégorie et sous-catégorie applicable figurant à l’agrément. 

(b) Les stagiaires doivent avoir accès aux exemples de documents de maintenance et 

d’informations techniques contenus dans la bibliothèque du centre de formation. 
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3.4.8. Participation et crédit pour formation ou expérience antérieure 

(a) Un organisme de formation peut créditer un stagiaire d’une formation ou d’expérience antérieure 
comme suit : 

(1) Formation achevée de façon satisfaisante dans : 
(i) une université, lycée, ou collège accrédités ; 
(ii) une école professionnelle, technique, commerciale ou supérieure accréditées ; 
(iii) une école militaire technique ; 
(iv) un organisme de formation tiers. 

(2) une expérience de maintenance en aviation antérieure comparable aux éléments de 
programme exigés : 

(i) en faisant passer à l’élève un test équivalent à celui que l’on fait passer aux élèves qui 

terminent un programme exigé comparable, au niveau de l’organisme de formation   ; 

(3) un crédit à allouer pour une formation antérieure : 

(i) par un test d’entrée équivalent à celui que l’on fait passer aux élèves qui ont 

achevé un programme exigé comparable, au niveau de l’organisme de formation   qui 

crédite ; 

(ii) par évaluation d’une attestation authentifiée provenant de l’école antérieure de 

l’élève ; 

(iii) dans le cas d’un postulant provenant d’une école militaire, seulement sur la base 

d’un test d’entrée ; 

(4) un détenteur de certificat peut créditer un élève recherchant une qualification 
supplémentaire de la partie générale d’un programme de TMA qu’il aura achevé de façon 
satisfaisante. 

(b) Tout organisme de formation doit montrer le nombre d’heures d’absence permis et la 

manière dont il mettra à la disposition de l’élève les sujets qu’il aura ratés. 

3.4.9. Privilèges de l’organisme de formation pour la formation de TMA 

(a) L’organisme de formation aéronautique peut effectuer les tâches suivantes conformément à son 

manuel de spécifications d’organisme de formation : 

(1) formation de base ou partie de celle-ci, telle que définie par les niveaux de connaissances 

de base et les programmes de formation de TMA ; 

(2) formation aux qualifications de type et aux tâches de maintenance telle que définie par la 

formation aux types ou tâches de maintenance ; 

(3) conduite d’examens incluant, si nécessaire, l’examen pour des élèves qui n’ont pas suivi les 

cours de formation de base ou de type d’aéronef délivrés par l’organisme de formation 

aéronautique ; 

(4) délivrance des certificats d’aptitude attestant du suivi de la formation de base ou de type et de 

la réussite aux examens correspondants ou de la réussite aux examens seulement tels qu’ils sont 

spécifiés au paragraphe (a), alinéas (1), (2) ou (3). 

(b) Sous réserve des dispositions contraires du paragraphe (c), les cours, les examens et les 

contrôles pratiques ne peuvent être réalisés que sur les sites indiqués sur le certificat d’agrément ou 

en tout lieu spécifié dans le manuel de spécifications d’organisme de formation. 

(c) L’organisme de formation aéronautique pour la formation de TMA peut conduire des cours, examens 

théoriques et contrôles pratiques en dehors des lieux mentionnés au paragraphe (b), uniquement en 

respectant une procédure de contrôle. Ces lieux n’ont pas besoin de figurer sur la liste du manuel de 

spécifications d’organisme de formation 

(d) l'organisme de formation pour la formation de TMA ne peut sous-traiter  la formation théorique 

de base, la formation de type ainsi que les examens de connaissances associées à un organisme de 

formation non approuvé que sous la supervision d’un système qualité d’un organisme de formation 

approuvé et selon une procédure acceptable pour l’ANAC. 
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(e) La sous-traitance de la formation théorique de base ainsi que les examens est limitée au 

standard de cours pour TMA (modules 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8, 9 et 10). 

(f) La sous-traitance de la formation de type ainsi que les examens est limitée au groupe 

motopropulseur et aux systèmes avioniques. 

3.4.10. Formation de base approuvée 

(a) La formation de base est composée des quatre éléments suivants : 

(1) formation théorique ; 

(2) examen de ces connaissances ; 

(3) formation pratique ; 

(4) contrôle pratique de cette formation. 

(b) La partie acquisition des connaissances théoriques couvre les matières objet d’une qualification de 

maintenance de catégorie A, B1, ou B2. Chaque catégorie ou sous-catégorie de qualification peut être 

divisée en modules ou sous modules et peut être incorporée aux parties de formation pratique si les 

durées requises aux paragraphes (g) à (l) sont respectées. 

(c) La partie examen de ces connaissances doit couvrir un échantillon représentatif des matières 

objets de la partie acquisition de connaissances du paragraphe (b). 

(d) La partie formation pratique doit couvrir l’utilisation d’outillage/ou équipements courants, la 

dépose/pose d’un choix représentatif d’éléments d’aéronef et la participation à des activités  

(e) effectives de maintenances représentatives se rapportant au module complet. Si l'organisme de 

formation sous traite la partie formation pratique, en totalité ou en partie, à un autre organisme, 

dans le respect de la section 4.2.6, paragraphe (b) l'organisme de formation   doit s’assurer que les 

parties de formation pratique sont exécutées. 

(f) La partie contrôle pratique doit couvrir la formation pratique et déterminer si l’élève est capable 

d’utiliser les outillages et équipements et de travailler conformément aux manuels de 

maintenance. 

(g) La formation de base approuvée pour la sous-catégorie B1 ou B2 ne doit pas durer moins de 2400 

heures et, pour une combinaison des sous catégories B1 et B2, moins de 3000 heures. 

(h) La formation de base approuvée dans la catégorie A ne doit pas durer moins de 800 heures 

(i) La formation de base approuvée pour l’obtention de la conversion d’une qualification de sous- 

catégorie A en sous-catégorie B1 ou B2 ne doit pas durer moins de 1600 heures, et, pour la 

conversion d’une licence de catégorie A en sous-catégorie B1 combinée à B2, moins de 2200 heures. 

(j) La formation de base approuvée pour l’obtention de la conversion d’une qualification de sous- 

catégorie B1 en B2 ou inversement ne doit pas durer moins de 600 heures. 

(k) La formation de base approuvée pour la conversion d’une sous-catégorie B1 en une autre sous-

catégorie B1, ne doit pas durer moins de 200 heures. 

(l) La formation de base approuvée pour la conversion d’une sous-catégorie A en une autre sous-

catégorie A ne doit pas durer moins de 70 heures. 

(m) Nonobstant les paragraphes (f) à (k) inclus, l’ANAC peut exempter un organisme de formation 

agréé conformément au présent règlement et ses élèves de la nécessité de donner ou recevoir un 

enseignement théorique ou pratique dans une ou plusieurs matières couvertes par la formation de base 

sous réserve que l’ANAC soit assurée que ces sujets ont été enseignés ou pratiqués ailleurs selon des 

normes équivalentes à celles des niveaux de connaissances de base et programmes de formation de 

TMA. En conséquence, elle peut réduire le nombre d’heures exigées. 

3.4.11. Examens — généralités 

(a) l'organisme de formation  doit organiser des examens des connaissances théoriques dans les 

matières liées à l’agrément. 

(b) Les examens des connaissances théoriques doivent être sous forme de questions à choix 

multiple (QCM) et de sujets rédigés. Les épreuves peuvent être passées à l’aide d’ordinateurs ou de 
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documents papier ou une combinaison des deux. 

(c) Le jury de l’examen doit assurer le secret de toutes les questions. 

(d) Tout élève surpris, durant un examen de connaissances théoriques, en flagrant délit de fraude ou 

en possession de documents en relation avec le sujet d’examen autres que les documents d’examen 

et documentations associées autorisées, doit être exclu de l’examen et ne peut passer aucun 

examen avant 12 mois à compter de la date de l’incident. L’ANAC doit être informé de tout 

incident de ce type dans un délai d’un mois calendaire. 

(e) Tout examinateur surpris, durant un examen de connaissances théoriques en flagrant délit en train 

de fournir des réponses aux questions à un étudiant passant l’examen doit être suspendu et l’examen 

déclaré nul. L’ANAC doit être informée d’un tel événement dans un délai d’un mois calendaire et le cas 

examiné conjointement entre l’ANAC et l'organisme de formation   pour déterminer quand et si 

l’examinateur suspendu peut être réintégré. 

3.4.12. Examens de connaissances théoriques 

(a) Les examens de connaissances théoriques peuvent avoir lieu à la fin de chaque module ou sous 
module. Les dispositions pratiques de réalisation de ces examens sont établies par décision du 
Directeur Général de l'ANAC. 
(b) Les examens de connaissances théoriques doivent être passés sans l’utilisation des notes de cours. 
(c) Les examens de connaissances théoriques doivent couvrir un échantillon représentatif des 
matières concernant le module ou sous module particulier achevé. Les questions effectives à utiliser 
pour une session d’examen donnée doivent être déterminées par les examinateurs. 
(d) Tous les examens de connaissances théoriques des modules ou sous modules nécessaires pour 
une catégorie ou sous-catégorie doivent être passés dans les 5 ans après le passage du premier 
examen de module ou sous module de la catégorie ou sous-catégorie. Tout examen non réussi ne 
peut être repassé avant 1 mois après la date de l’échec. 
(e) Nonobstant les paragraphes (a) à (d) inclus, l’ANAC peut exempter un élève de la nécessité d’un 
examen dans les matières données si elle a l’assurance que l’élève a passé un examen dans ces 
matières d’un niveau équivalent à celui requis par les niveaux de connaissances de base et 
programmes de formation de TMA. 
(f) L’ANAC peut exiger que l'organisme de formation fasse passer un examen à des élèves qui n’ont 
pas suivi de formation de base dans cet organisme. Le besoin de passer de tels examens sera 
déterminé par l’ANAC. 

3.4.13. Contrôles pratiques 

(a) Des contrôles pratiques doivent être effectués pendant la formation de base par des contrôleurs 

pratiques nommés à la fin de chaque période en atelier ou installation de maintenance, ou bien tous les 

six mois, selon la plus proche des deux échéances. 

(b) Si l'organisme de formation passe un contrat, pour toute ou partie de la formation pratique, 

avec un autre organisme de formation agréé conformément à la section 4.2.6, paragraphe (b) et 

choisit de nommer des contrôleurs pratiques issus de cet organisme, il doit s’assurer que les contrôles 

pratiques sont effectués. 

(c) L’étudiant doit obtenir un résultat satisfaisant au contrôle pratique suivant les critères de la 

section 4.2.10, paragraphe (e). 

3.4.14. Formation aux qualifications de types et aux tâches de maintenance 

(a) Un organisme de formation peut être agréé pour effectuer des formations aux qualifications de 

type d’aéronef et aux tâches de maintenance sous réserve que l’ANAC soit satisfaite de la manière 

dont les programmes ont été établis conformément au standard de cours pour TMA. 

(b) La formation aux types d’aéronefs peut être subdivisée en formation de type cellule, formation de 

type groupe motopropulseur, ou formation de type des systèmes avioniques. Un organisme de 

formation approuvé pour la formation des TMA peut être approuvé pour effectuer une formation de 

type uniquement cellule, une formation de type uniquement groupe motopropulseur, ou des 



 

SUPP RAG 3 ORGANISME DE FORMATION AERONAUTIQUE 

Chapitre : 3 

Page : 37/67 

Edition : 01 

Date : nov.-2017 
 

Amendement n°0 27 nov. 17 
 

systèmes avioniques, à condition que cela soit acceptable pour l’ANAC. 

3.4.15. Examens de types aéronefs 

(a) Un organisme de formation, agréé conformément à la section 4.2.14 pour la formation aux 

qualifications de type et aux tâches de maintenance, doit organiser des examens sur les qualifications de 

type ou des contrôles pratiques sur les tâches de maintenance sous réserve que l’ANAC soit satisfaite de 

la manière dont les programmes ont été établis conformément au standard de la formation aux 

types d’aéronefs et aux tâches de maintenance pour les cours de TMA. 

Un organisme de maintenance agréé RAG 145 est aussi autorisé à dispenser la formation aux tâches 

de maintenance pour la catégorie A et organiser les contrôles pratiques associés. 

3.5. Conditions d’équivalence et révocation 

3.5.1. Conditions d’équivalence 

(a) L’ANAC peut exempter un organisme de formation agréé pour la formation de TMA de l’une des 

exigences du présent règlement lorsqu’il estime que le besoin existe et sous réserve du respect de 

toute condition supplémentaire qu’il considère comme nécessaire pour assurer, dans ce cas 

particulier, un niveau de sécurité jugé équivalent. 

(b) Les centres d’enseignement dépendant du ministère de l’éducation nationale peuvent être agréés 

sous réserve du respect des programmes et formations définis par les niveaux de connaissances de base 

et programmes de formation de TMA et de la formation aux types ou tâches de maintenance, des 

conditions d’évaluation et du nombre d’heures de formation défini à la section 4.2.10. 

3.5.2. Révocation, suspension, refus de renouveler un agrément 

(a) L’ANAC peut révoquer, suspendre ou refuser de renouveler l’agrément s’il n’a pas l’assurance que 

le détenteur de l’agrément continue de respecter les exigences du présent règlement sous réserve du 

respect des conditions du paragraphe (b). 

(b) Avant de révoquer, suspendre ou refuser de renouveler l’agrément, l’ANAC peut premièrement 

accorder un délai de 28 jours au moins à l'organisme de formation   pour fournir des justifications et/ou 

prendre les mesures correctives nécessaires avant que les révocations, suspensions, ou le refus qui lui 

ont été préalablement notifié(s) ne deviennent effectifs. 

3.6. Exigences additionnelles relatives à la formation des contrôleurs de la circulation aérienne 

3.6.1. Généralités 

a) Le présent Chapitre prescrit les exigences additionnelles pour les ATO dispensant des programmes 

d’études pour les contrôleurs de la circulation aérienne. 

b) Les ATO dispensant des programmes d’études pour les contrôleurs de la circulation aérienne 

doivent également se conformer aux exigences de l’appendice 1 du chapitre .4.4, conditions 

d’approbation d’un organisme de formation de contrôleur de la circulation aérienne. 

c) Les ATO dispensant des programmes d’études pour les qualifications des contrôleurs de la 

circulation aérienne doivent également se conformer aux exigences de l’appendice 2 du chapître.4.4, 

conditions d’approbation d’un organisme de formation à une qualification  de contrôleur de la  

circulation aérienne. Le programme des connaissances et des épreuves théoriques et pratiques exigées 

pour l’obtention d’une qualification de contrôleur de la circulation aérienne figure au RAG3 Annexe 2 

conditions de connaissances, d’expérience et d’habileté exigées pour l’obtention des qualifications de 

contrôleur de la circulation aérienne. 

3.6.2. Approbation du cours 

1- L’ANAC de l’aviation civile peut approuver pour un ATO qui satisfait aux exigences  du présent 

règlement les cours de formation suivants : 
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(i) Cours de base (théorique et pratique) pour licence de contrôleur de la circulation 

aérienne; 

(ii) Cours pour qualifications de contrôle de la circulation aérienne : 

- Qualification de contrôle d'aérodrome (ARQ) ; 

- Qualification de contrôle d'approche aux procédures (APQ) ; 

- Qualification de contrôle d’approche avec moyen de surveillance (ASQ) ; 

- Qualification de contrôle radar d'approche de précision (PSQ). 

- Qualification de contrôle régional aux  procédures (CRQ) ; 

- Qualification de contrôle régional avec moyen de surveillance (CSQ) ; 

- Qualification d’instructeur du contrôle de la circulation aérienne (ICQ) ; 

(iii) Autres cours que l’ANAC de l'aviation civile peut approuver. 

3.6.3. Approbation des cours de formation  ─  basée sur la qualification et autres moyens de 
conformité 

1- Le demandeur ou le titulaire d'un certificat d'ATO dispensant des programmes d’études pour les 

contrôleurs de la circulation aérienne soumet à l’ANAC de l'aviation civile une demande d'approbation 

de chaque cours offert ou amendé. 

2- Lorsqu'il demande l'approbation d'un cours nouveau ou amendé, le demandeur ou le titulaire d'un 

certificat d'ATO soumet à l’ANAC de l'aviation civile, une copie du cours ou de l'amendement. 

3- La demande doit parvenir à l’ANAC de l'aviation civile au moins trente (30) jours avant le début prévu 

du cours. 

4- Chaque cours pour lequel l'approbation est demandée doit comporter : 

(i) Une liste des salles et leurs capacités utilisées pour la formation théorique et 

pratique; 

(ii) Une liste des aides audio-visuelles, projecteurs, magnétophones, maquettes, plans 

et autres aides spéciales utilisés pour la formation ; 

(iii)Une description de chaque simulateur de contrôle utilisé pour la formation ; 

(iv) Les qualifications minimales de  chaque  instructeur  affecté  à  la formation 

théorique ou pratique;  

et 

(v) Un plan de cours de formation comportant les informations suivantes : 

- Les prérequis à la formation ; 

- Une description détaillée de chaque leçon, y compris ses objectifs et le temps 

prévu pour la terminer; 

- Une description de ce à quoi l'on s'attend en ce qui concerne l'acquisition de 

connaissances par l'élève ; 

- Une description des contrôles et tests à utiliser pour évaluer le niveau après 

chaque étape de formation. 

3.6.4. Personnel 

(a) Le demandeur d'un certificat d'ATO ou le titulaire d'un tel certificat, qui dispense des cours pour les 

contrôleurs de la circulation aérienne doit avoir le personnel  conforme au chapitre 2.4.4 du présent 

règlement. 

(b) Les responsabilités et qualifications du personnel mentionné dans le présent paragraphe figurent à 

l’Appendice 1 du chapître.2.4.4. 

3.6.5. Installations requises pour la formation des contrôleurs de la circulation aérienne 

a- Centres de formation 

1- Un demandeur ou titulaire d'un certificat d'ATO dispensant un cours pour les contrôleurs de la 

circulation aérienne doit avoir les installations, équipements et locaux jugés appropriés par l’ANAC 
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de l'aviation civile pour le nombre maximum  d'élèves auxquels le cours doit être enseigné à tout 

moment, comme spécifié au § 2.8 du présent règlement. 

b- Simulateurs de contrôle 

2- Un demandeur ou titulaire de certificat d'organisme de formation agréé pour utiliser des 

dispositifs de simulations au contrôle doit démontrer que chaque dispositif utilisé pour la formation 

et les contrôles est qualifié et approuvé par l’ANAC de l'aviation civile pour chaque programme de 

formation ou chaque cours pour lequel le simulateur de contrôle est utilisé. 

3- Chaque simulateur de contrôle approuvé, utilisé par un ATO doit être entretenu de  façon à 

assurer la fiabilité de sa performance, de ses fonctions et autres caractéristiques requises 

3.6.6.Exigences spécifiques additionnelles pour la formation des contrôleurs de la 
circulation aérienne 

a- Manuel de formation et des procédures 

(1) Le demandeur d'un certificat d'ATO ou le titulaire d'un tel certificat, qui dispense des cours pour 

les contrôleurs de la circulation aérienne doit préparer et tenir à jour un manuel de formation et 

des procédures conforme au chapitre  2.7.1 du présent règlement. 

(2) Les éléments détaillés concernant le Manuel de formation et de procédures, ainsi que son 

format figurent à l’Appendice 1 au   du chapitre 2.7.1. 

b- Dossiers de formation 

(1) Pour les élèves. 

Un organisme de formation agréé pour la formation de contrôleur de la circulation aérienne doit 

tenir à jour un dossier de chaque élève, contenant ce qui suit : 

(i) Le nom de l'élève ; 

(ii) Une copie de la carte  d’élève contrôleur de la circulation aérienne et une copie du 

certificat médical; 

(iii) L'intitulé du cours, la marque et le modèle du dispositif de simulation au contrôle ; 

(iv) L'expérience préalable de l'élève et les heures de cours suivies ; 

(v) Les résultats  des examens de l'élève lors de chaque leçon et le nom de l'instructeur 

l'ayant donnée ; 

(vi) La date et les résultats de chaque test des compétences de chaque fin de cours et le 

nom de l'examinateur qui l'a dispensé ;  

et 

(vii) La formation supplémentaire après un test des compétences non satisfaisant. 

(2) Pour le personnel de l'ATO. 

Un organisme de formation agréé pour assurer une formation de contrôleur de la circulation 

aérienne doit tenir à jour un dossier sur chaque instructeur et/ou examinateur. 

Ce dossier doit comprendre ce qui suit : 

(i) Le nom de l’instructeur ou de l’examinateur ; 

(ii) Une copie du certificat médical en état de validité, le cas échéant ; 

(iii) les différentes formations, qualifications et expériences de l’instructeur ou de 

l’examinateur. 

c- Inspections des ATO dispensant des cours destinés aux contrôleurs de la circulation aérienne 

Chaque ATO doit permettre aux inspecteurs de l’ANAC de l'aviation civile d’avoir accès à ses 

installations, son équipement et à ses dossiers à tout moment. 

3.7. Exigences additionnelles relatives à la formation des membres d’équipage de cabine 

3.7.1. Généralités 

Le présent Chapitre prescrit les exigences additionnelles pour les ATO dispensant des programmes 

d’études pour équipage de cabine. 
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3.7.2. Approbation du cours 

a) Cours de formation d'équipage de cabine 

1) L’ANAC de l’aviation civile peut approuver pour un ATO qui satisfait aux exigences du chapitre 2 
du présent règlement les cours de formation suivants : 

(i) Cours théorique et pratique de base pour membre d’équipage de cabine ; 

(ii) Cours de qualification de type ; 

(iii) Autres cours que l’ANAC de l’aviation civile peut approuver. 

b) Approbation des cours de formation basée sur la qualification et autres moyens de conformité 

1) Le demandeur ou le titulaire d'un certificat d'ATO soumet à l’ANAC de l'aviation civile une 

demande d'approbation de chaque cours offert ou amendé. 

(i) Lorsqu'il demande l'approbation d'un cours nouveau ou amendé, le demandeur 
ou le titulaire d'un certificat d'ATO soumet à l’ANAC de l'aviation civile, une copie 
du cours ou de l'amendement ; 

(ii) La demande doit parvenir à l’ANAC de l'aviation civile au moins trente (30) jours 
avant le début prévu du cours. 

c) Chaque cours pour lequel l'approbation est demandée doit comporter : 

(i) Une liste des salles et leurs capacités utilisées pour la formation théorique et 

pratique; 

(ii) Une liste des aides audio-visuelles, projecteurs, magnétophones, maquettes, plans et 

autres aides spéciales utilisés pour la formation; 

(iii) Une description de chaque simulateur utilisé pour la formation ; 

(iv) Les qualifications minimales de chaque instructeur affecté à la formation théorique 

ou pratique;  

Et 

(v) Un plan de cours de formation comportant les informations suivantes 

- Les prérequis à la formation; 

- Une description détaillée de chaque cours, y compris ses objectifs et le temps 

prévu pour le terminer ; 

- Une  description  de  ce  à quoi  l'on s'attend  en  ce qui concerne l'acquisition 

de connaissances par l'élève ; 

- Ce qui est attendu de chaque phase de la formation; et 

- Une description des contrôles et tests à utiliser pour évaluer le niveau après 

chaque étape de formation. 

3.7.3. Personnel 

Le demandeur d'un certificat d'ATO ou le titulaire d'un tel certificat, qui dispense des cours pour 

équipage de cabine doit avoir le personnel conforme au chapitre 2.4.4 du présent règlement. 

Les responsabilités et qualifications du personnel mentionné dans le présent paragraphe figurent à 

l’appendice 1 au chapitre 2.4.4.  

3.7.4. Installations requises pour la formation d'équipage de cabine 

a) Centres de formation 

1) Un demandeur ou titulaire d'un certificat d'ATO dispensant un cours pour équipage de cabine 

doit avoir les installations jugées appropriées par l’ANAC de l'aviation civile pour le nombre 

maximum d'élèves auxquels le cours doit être enseigné à tout moment, comme spécifié au § 

chapitre 2.8 du présent règlement. 

b) Simulateurs d'entraînement 

1) Un demandeur ou titulaire de certificat d'organisme de formation agréé pour utiliser des 

simulateurs d'entraînement (équipements de cabine) doit démontrer que chaque simulateur 

d'entraînement utilisé pour la formation et les contrôles sera ou est spécialement qualifié et 



 

SUPP RAG 3 ORGANISME DE FORMATION AERONAUTIQUE 

Chapitre : 3 

Page : 41/67 

Edition : 01 

Date : nov.-2017 
 

Amendement n°0 27 nov. 17 
 

approuvé, conformément aux exigences du présent règlement, par l’ANAC de l'aviation civile 

pour : 

i. Chaque manœuvre et procédure pour la marque, le modèle et la série de  l'aéronef, 

d'un ensemble d'aéronefs ou un type d'aéronef simulé, selon le cas ; et 

ii. Chaque programme de formation ou chaque  cours  pour  lequel  le simulateur 

d'entraînement est utilisé. 

iii. Chaque simulateur d'entraînement approuvé, utilisé par un ATO doit être entretenu de 

façon à assurer la fiabilité de sa performance, de ses fonctions et autres 

caractéristiques requises pour sa qualification. 

3.7.5. Exigences spécifiques additionnelles pour la formation d'équipage de cabine 

a) Manuel de formation et des procédures 

1) Le demandeur d'un certificat d'ATO ou le titulaire d'un tel certificat, qui dispense des cours pour 

équipage de cabine doit préparer et tenir à jour un manuel de formation et des procédures 

conforme au chapitre 2.7.1 du présent règlement. 

2) Les éléments détaillés concernant le Manuel de formation et de procédures, ainsi que son 

format figurent  à  l’Appendice  1  au chapitre 2.7.1 

b) Dossiers de formation 

1) Pour les élèves. 

Un organisme de formation agréé pour la formation de membres d'équipage de cabine doit tenir à 

jour un dossier de chaque élève, contenant ce qui suit : 

(i) Le nom de l'élève ; 

(ii) Une copie de la carte d’élève membre d’équipage de cabine, et une copie du certificat 

médical ; 

(iii) L'intitulé du cours et la marque et le modèle de l'équipement d'entraînement au vol 

utilisé ; 

(iv) L'expérience préalable de l'élève ; 

(v) Les résultats des examens de l'élève lors de chaque leçon et le nom de l'instructeur 

l'ayant donnée ; 

(vi) La date et les résultats de chaque test des compétences de chaque fin de cours et le 

nom de l'examinateur, et 

(vii) Le nombre d'heures de formation supplémentaire après un test des compétences 

non satisfaisant. 

2) Pour le personnel de l'ATO. 

Un organisme de formation agréé pour assurer une formation de membres d'équipage de cabine 

doit tenir à jour un dossier sur chaque instructeur et/ou examinateur. Ce dossier doit comprendre 

ce qui suit : 

(viii) Le nom de l’instructeur ou de l’examinateur ; 

(ix) Une copie du certificat médical en état de validité ; 

(x) les différentes formations, qualifications et expériences de l’instructeur ou de 

l’examinateur ; 

c) Inspections des ATO dispensant des cours destinés aux membres d'équipage de cabine 

1) L’ATO ayant obtenu un agrément pour dispenser des cours destinés aux membres d’équipage 

de cabine sera inspecté conformément au chapitre 2.8.5 du présent règlement. 

2) Chaque ATO doit permettre aux inspecteurs de l’ANAC de l'aviation civile d’avoir accès à ses 

installations, son équipement et à ses dossiers à tout moment. 
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3.8. Exigences additionnelles relatives à la formation des agents techniques d’exploitation 

3.8.1. Généralités 

(a) Outre les exigences figurant au Chapitre 2 du présent  règlement, le présent Chapitre prescrit les 

exigences additionnelles pour les ATO dispensant des programmes d’études pour les agents 

techniques d’exploitation. 

(b) Le programme de formation détaillé des candidats à la licence d’agent technique d’exploitation figure 

à l’appendice 1 au chapitre 4.6.1. 

3.8.2. Approbation du cours 

a) Cours de formation des agents technique d’exploitation 
1) L’ANAC de l’aviation civile peut approuver pour un ATO qui satisfait aux exigences du 

chapitre 2 du présent règlement les cours de formation suivants : 

(i) Cours théorique pour agent technique d’exploitation ; 

(ii) Cours pratique pour agent technique d’exploitation ; 

(iii) Autres cours que l’ANAC de l'aviation civile peut approuver. 

b) Approbation des cours de formation 
2) Le demandeur ou le titulaire d'un certificat d'ATO soumet  à l’ANAC de l'aviation civile une 

demande d'approbation de chaque cours offert ou amendé : 

(i) Lorsqu'il demande l'approbation d'un cours nouveau ou amendé, le demandeur 

ou le titulaire d'un certificat d'ATO soumet à l’ANAC de l'aviation civile, une copie 

du cours ou de l'amendement 

(ii) La demande doit parvenir à l’ANAC de l'aviation civile au moins trente 

(30) jours avant le début prévu du cours. 

3) Sauf tel que stipulé au chapitre 2 du présent règlement, chaque cours pour lequel l'approbation 

est  demandée doit répondre aux exigences minimums de temps de formation au sol et en vol 

spécifiées dans les parties pertinentes du RAG 3 chapitre 3.4.3 pour la licence ou l'autorisation 

demandée. 

4) Chaque cours pour lequel l'approbation est demandée doit comporter : 

(i) Une liste des salles et leurs capacités utilisées pour la formation théorique et pratique; 

(ii) Une liste des aides audio-visuelles, projecteurs, magnétophones, maquettes, plans et 

autres aides spéciales utilisés pour la formation; 

(iii) Une description de chaque simulateur utilisé pour la formation ; 

(iv) Les  qualifications  minimales  de  chaque  instructeur  affecté  à  la formation théorique 

ou pratique ; et 

(v) Un plan de cours de formation comportant les informations suivantes : 

- Les prérequis à la formation; 

- Une description détaillée de chaque cours, y compris ses objectifs et le temps 

prévu pour le terminer ; 

- Une description de ce à quoi l'on s'attend en ce qui concerne l'acquisition de 

connaissances par l'élève ; 

- Ce qui est attendu de chaque phase de la formation; et 

- Une description des contrôles et tests à utiliser pour évaluer le niveau après 

chaque étape de formation. 

3.8.3. Personnel 

(a) Le demandeur d'un certificat d'ATO ou le titulaire d'un tel certificat, qui dispense des cours pour 

agent technique d’exploitation  doit avoir le personnel conforme au chapitre 2.4.4 du présent 

règlement. 
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(b) Les responsabilités et qualifications du personnel mentionné dans le présent paragraphe figurent à 

l’appendice 1 au chapitre 2.4.4  

3.8.4. Installations requises pour la formation des agents techniques d’exploitation 

a) Centres de formation 

1- Un demandeur ou titulaire d'un certificat d'ATO dispensant un cours pour agent technique 

d’exploitation doit avoir les installations jugées appropriées par l’ANAC de l'aviation civile 

pour le nombre maximum d'élèves auxquels le cours doit être enseigné à tout moment, 

comme spécifié au chapitre 2.8 du présent règlement. 

3.8.5. Exigences spécifiques additionnelles pour la formation d'agent technique 
d’exploitation 

a) Manuel de formation et des procédures 

1- Le demandeur d'un certificat d'ATO ou le titulaire d'un tel certificat, qui dispense des cours 

pour agent technique d’exploitation doit préparer et tenir à jour un manuel de formation et 

des procédures conforme au chapitre 2.7.1 du présent règlement. 

2- Les éléments détaillés concernant le Manuel de formation et de procédures, ainsi que son 

format figurent à l’Appendice 1 au chapitre 2.7.1   

b) Dossiers de formation 

1- Pour les élèves : 

Un organisme de formation agréé pour la formation d’agent technique d’exploitation doit tenir 

à jour un dossier de chaque élève, contenant ce qui suit : 

(i) Le nom de l'élève ; 

(ii) Une copie de la carte d’élève agent technique d’exploitation et une copie du 

certificat médical ; 

(iii) L'intitulé du cours et la marque et le modèle de l'équipement d'entraînement au vol 

utilisé ; 

(iv) L'expérience préalable de l'élève ; 

(v) Les résultats  des examens de l'élève lors de chaque cours et le nom de l'instructeur l'ayant 

donnée ; 

(vi) La date et les résultats de chaque test des compétences de chaque fin de cours et le nom de 

l'examinateur ;  

et 

(vii) La formation supplémentaire après un test des compétences non satisfaisant. 

2- Pour le personnel de l'ATO. 

Un organisme de formation agréé pour assurer une formation de membres d'équipage de conduite 

doit tenir à jour un dossier sur chaque instructeur et/ou examinateur. 

Ce dossier doit comprendre ce qui suit : 

(i) Le nom de l’instructeur ou de l’examinateur ; 

(ii) Une copie du certificat médical en état de validité, le cas échéant ; 

(iii) Les différentes formations, qualifications et expériences de l’instructeur ou de 

l’examinateur. 

c) Inspections des ATO dispensant des cours destinés aux agents techniques d’exploitation 

1- L’ATO ayant obtenu un agrément pour dispenser des cours destinés aux agents techniques 

d’exploitation sera inspecté conformément au chapitre 2.8.5 du présent règlement. 

2- Chaque ATO doit permettre aux inspecteurs de l’ANAC de l'aviation civile d’avoir accès à ses 

installations, son équipement et à ses dossiers à tout moment. 
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3.9. Exigences additionnelles relatives à la formation d’autres personnels de l’aéronautique 
civile 

3.9.1. Généralités 

L’ANAC de l’aviation civile peut agréer un organisme de formation qui satisfait aux exigences du 

chapitre 2 du présent règlement et à celles spécifiques à la formation envisagée pour les personnels de 

l’aéronautique civile autres que ceux visés aux chapitres précédents. 
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4. APPENDICES 

4.1.1. Appendice  1 au 2.4.4 : structure d’un ATO 

 

 Figure a : Exemple de très petit organisme de formation générique 

 

Figure b : Exemple d’organisme de formation générique petit/moyen (complexe) 
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Cet exemple décrit un organisme de formation faisant partie d’une entreprise beaucoup plus grande, 

qui le supervise en tant qu’unité d’exploitation. 

 

Figure c : Exemple de grand organisme de formation (complexe) polyvalent 

Cet ATO est titulaire d’un certificat AMO pour la maintenance des aéronefs. L’AMO peut aussi être 

associé à des formations en cours d’emploi pour les élèves en maintenance d’aéronefs. Dans ce cas, 

l’ATO dispose d’un programme de SGS couvrant à la fois les opérations aériennes et les activités de 

maintenance. 

4.1.2. Appendice 1 au 2.6 assurance de la qualité et système qualité 

(a) Afin de démontrer qu'il se conforme au chapitre 2.6, un ATO doit établir un système d’assurance de 

la qualité et un système de qualité conformément aux instructions et informations figurant aux 

paragraphes suivants : 

1. Politique et stratégie relatives à la qualité 

1.1 L'ATO décrit comment l'organisme formule, met en œuvre et passe en revue sa politique et sa 
stratégie et les transforme en plans et actions s'appliquant à tous les niveaux de l'organisme. Une 
déclaration officielle écrite doit être préparée, établissant que le dirigeant responsable de 
l'organisme de formation s'engage à atteindre et à maintenir les normes les plus élevées de qualité 
possibles. 

1.2 Le dirigeant responsable de l'organisme de formation est responsable de la norme de qualité, y 
compris la fréquence, le format et la structure des passages en revue internes par la direction et les 
activités d'analyse, et il peut déléguer la responsabilité des tâches définies aux termes du § 2 du 
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présent appendice à un responsable de la qualité. En fonction de l'importance et de la portée 
de l'organisme ainsi que des impératifs du service de délivrance des licences, le dirigeant responsable 
et le responsable de la qualité peuvent interagir de différentes façons, comme cela est illustré 
aux organigrammes figurant dans l’appendice 1 au PEL 9.B.060 du présent règlement. 

2. Responsable de la qualité 

2.1 Le rôle principal du responsable de la qualité consiste à vérifier, en surveillant les activités se 
déroulant dans le domaine de la formation, que les normes établies par l'ATO et tout autre 
impératif supplémentaire requis par le service de délivrance des licences sont effectuées 
correctement. 

2.2 Le responsable de la qualité a pour responsabilité de s'assurer que le système de qualité est 
correctement documenté, mis en œuvre, mis à jour et continuellement passé en revue et 
amélioré (voir le § 17 du présent appendice). 

2.3 Le responsable de la qualité doit : 

(a) Rendre directement compte au responsable de la formation (voir la note) ; et 

(b) Avoir accès sans entraves à tous les éléments de l'ATO. 
N. B. : Lorsque le responsable de la formation n'est pas le dirigeant responsable, il convient de mettre en 

place des mécanismes de compte-rendu pour assurer que le dirigeant responsable soir au courant de tout 

ce qui a un impact sur la qualité de la formation assurée par l'ATO affecté (voir l'exemple 2 du Doc 9841, 

Appendice C de l'OACI). 

2.4 Le responsable de la qualité doit avoir pour responsabilité de s'assurer que la formation du 
personnel ayant trait au système de qualité est assurée. 

3. Assurance de la qualité 

3.1 L'expression assurance de la qualité est souvent interprétée comme signifiant l'essai et la 
vérification des produits et des services. Les organismes qui ne se livrent qu'à des activités d'essai et 
de vérification appliquent simplement des mesures de « contrôle de la qualité », qui sont 
conçues pour détecter des défauts dans les produits et les services, mais pas nécessairement 
pour les prévenir. Par exemple, un ATO qui administre des examens à la fin du programme de 
formation et découvre simplement qu'une bonne partie des élèves ne répondent pas aux 
normes requises a simplement identifié une déficience au niveau des résultats attendus. Ceci 
voudrait dire qu'il peut y avoir un problème au niveau du programme de formation ou de 
l'instructeur ou même du critère de sélection des élèves. Dans ce cas, l'ATO n'a aucune idée de ce 
qu'est le véritable problème ou de ce qu'il faut faire à ce sujet. Le contrôle de la qualité à lui seul n'a 
qu'une valeur limitée sans l'ensemble des activités complémentaires de l'AQ. 

3.2 L'AQ, d'un autre côté, cherche à améliorer et à stabiliser le processus de formation pour 
identifier et éviter, ou du moins minimiser, les causes initiales des problèmes. Elle vérifie 
continuellement que les normes sont respectées pendant tout le processus de formation en 
établissant des points de vérification et des contrôles divers. Elle met aussi en place un système 
d'audits visant à assurer que les politiques, processus et procédures documentés sont constamment 
suivis. C'est la partie « assurance » de la gestion de la qualité. 

Un plan d'AQ d'un ATO devrait comprendre des politiques, processus et procédures bien conçus et 
documentés, au moins pour les activités suivantes. 

(a) Surveillance des services de formation et contrôle des processus ; 

(b) Surveillance des méthodes d'évaluation et de passage des épreuves ; 

(c) Surveillance des qualifications et de la formation du personnel ; 

(d) Surveillance de la qualification des dispositifs et de l'équipement de formation, de leur 

calibrage et de leur fonctionnement, selon le cas ; 

(e) Exécution d'audits internes et externes ; 

(f) Élaboration, mise en œuvre et suivi des mesures correctives et de prévention et des 

systèmes de compte-rendu qui y sont associés (voir le § 8 du présent appendice, ci- 

après) ; et 
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(g) Utilisation des analyses statistiques appropriées pour identifier les tendances et y réagir 

de façon appropriée. 

3.3  Un plan d'AQ efficace aidera considérablement l'ATO à se conformer aux impératifs et aux normes 
et à faire en sorte que ses activités de formations soient adéquates. Faire passer l'ATO à un niveau 
supérieur requiert une structure assurant que les efforts combinés déployés par les employés 
réalisent tout leur potentiel. 

N. B. : L'Annexe 1 impose seulement aux ATO la mise en place et la mise en œuvre des politiques, 

processus et procédures d'AQ acceptable pour le service de délivrance de licences qui accorde son 

approbation, ce qui assure que la formation et les pratiques pédagogiques se conforment à tous les 

impératifs pertinents. 

3.4  Les plans d'AQ en eux-mêmes sont sujets à des défaillances de la performance humaine et ont 
donc besoin de structures organisationnelles solides qui sous-tendent les efforts déployés par les 
personnes individuelles en matière d'AQ. C'est la raison pour laquelle les ATO et les États devraient 
adopter le modèle régissant le système de qualité décrit dans le présent appendice. 

4. Système qualité pour l'ATO 

4.1 Un système de qualité est l'ensemble de toutes les activités, de tous les plans, de toutes les 

politiques, de tous les processus, de toutes les procédures, de toutes les ressources, de toutes les 

mesures d'incitation et de l'infrastructure œuvrant de concert en vue d'une gestion de la qualité 

totale. Ceci requiert un concept organisationnel avec politiques, processus, procédures et ressources 

qui sous-tendent l'engagement à délivrer des produits et des services excellents par le biais de la 

mise en œuvre des meilleures pratiques en matière de gestion de la qualité. 

4.2 Un ATO soutenant son plan d'AQ avec une structure de système de qualité bien conçue, mise en 

œuvre et mise à jour devrait pouvoir obtenir, facilement et à maintes reprises, des résultats qui 

excèdent aussi bien les impératifs de la réglementation nationale qui s'applique que les attentes de 

ses clients. 

4.3 Les caractéristiques de base d'un système de qualité efficace doivent comprendre, mais sans s'y 

limiter, ce qui suit : 

(a) Une structure de gestion qui facilite et encourage un accès clair et sans entraves aux 

décideurs; 

(b) Un engagement fondamental, pris par la compagnie, de faire preuve d'excellence dans la 

prestation des services de formation au lieu de se limiter aux impératifs minimums ; 

(c) Des politiques, processus et procédures bien conçus, constamment suivis en matière de 

qualité, sujets à un passage en revue formalisé et à des processus d'amélioration ; 

(d) Un plan de formation des employés qui leur apprend et fait la promotion des meilleures 

pratiques dans les efforts de gestion de la qualité ; 

Un profil de risque organisationnel et un plan correspondant de gestion des risques 

donnant ensemble  

(e) une liste exhaustive des dangers liés aux activités de l'ATO et instituant des mesures 

d'atténuation visant à gérer efficacement les risques qui menacent la réalisation de 

normes de performance recherchées ;  

et 

Un passage en revue stratégique des politiques et procédures qui mesure les hypothèses, 

objectifs et plan actuels de l'organisme en faisant appel à un test de pertinence par 

comparaison avec les tendances de l'industrie ou les changements intervenant au sein de 

l'ATO. 

5. Profil de risque organisationnel 

5.1 Un profil de risque organisationnel est une liste de dangers et de menaces identifiés qui constituent 

des risques susceptibles d'empêcher la conformité aux normes requises de performance. Cette liste 

des « menaces à la qualité » est normalement obtenue au départ en établissant un répertoire des 
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activités qui se déroulent de façon routinière pour assurer et administrer un programme de 

formation. Une fois terminé, le répertoire des activités est élargi pour identifier les dangers et 

menaces associés à chaque activité individuelle. On peut citer ce qui suit en exemple d'activités de 

routine qui doivent faire l'objet d'un examen durant ce processus : 

(i) Sélection et formation du personnel ; 

(ii) Élaboration, validation et passage en revue du programme de formation ; 

(iii) Élaboration et mise à jour des didacticiels destinés à la formation ; 

(iv) Tâches du personnel administratif à l'appui du programme de formation ; 

instructeurs, évaluateurs et élèves ; 

(v) Comment la formation est dispensée ; 

(vi) Tenue à jour des dossiers ; 

(vii) Processus d'évaluation et d'examen ; et 

(viii) Informations en retour des clients et de l’ANAC de l'aviation civile. 

5.2 Les risques identifiés par cet exercice ne doivent pas être limités uniquement à ceux qui existent 

actuellement, mais inclure aussi les risques susceptibles de se présenter à la suite d'un changement 

des circonstances ou conditions actuelles. 

6. Plan de gestion des risques 

1- Un plan de gestion des risques a pour but d'atténuer ceux, réels ou potentiels, qui ont été identifiés à 

la suite de l'exercice portant sur le profil de risque organisationnel. L'objectif du plan n'est pas tant 

d'éliminer les risques que de les gérer de façon efficace en instituant des mesures permettant de les 

contrôler. 

2- Un plan de gestion des risques bien élaboré et mis en œuvre contribuera sensiblement à établir 

l'importance et la fréquence des activités d'AQ qui y sont liées. 

3- Le plan doit être soumis au processus de passage en revue par la direction dont les grandes lignes 

figurant à l'alinéa 4.3 (f) de cet appendice. 

4- Tous les employés doivent avoir facilement accès au plan de gestion des risques en vigueur afin 

qu'il puisse être suivi avec précision et ouvert aux commentaires permettant d'y apporter des 

améliorations. 

7. Matrice de cohérence 

1- Une matrice de cohérence, parfois appelée matrice de correspondance, est un complément très solide 

aux efforts déployés par les ATO en matière de conformité. C'est un document détaillé qui dresse la liste 

de tous les impératifs réglementaires imposés à l'ATO. Outre chaque disposition indiquée, il devrait y 

avoir au moins deux éléments descriptifs identifiant : 

2- Le ou les processus en vigueur qui sont conçus pour assurer une conformité continue à cette règle 

ou à cette norme spécifique ;  

et 

3- Le poste individuel de gestion responsable de la mise en œuvre efficace de chaque processus. 

4- La matrice de cohérence doit indiquer  les prochains audits  prévus et ceux qui ont été effectués le  

plus récemment pour valider la fonctionnalité de  chaque processus identifié. Les conclusions de tout 

audit récent doivent figurer sur la matrice ou avoir un renvoi comme étant documentées dans un « 

registre des conclusions » séparé. 

5- La matrice de cohérence est élaborée et gérée par le responsable de la qualité et sujet au 

processus de passage en revue par la direction. 

a. Tous les employés doivent avoir facilement accès à la matrice de cohérence en vigueur afin qu'elle 

puisse être suivie avec précision et ouverte aux commentaires permettant d'y apporter des 

améliorations. 

8. Rapports relatifs aux mesures correctives et préventives 
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1- Les plans d'assurance de la qualité doivent comprendre un système bien structuré de compte- 

rendu assurant que les suggestions faites par le personnel de  l'ATO concernant des mesures correctives 

et préventives soient enregistrées et abordées promptement. L'alinéa 3.2 (f) du présent appendice 

considère ceci comme étant un élément nécessaire de l'assurance de la qualité. 

2- Après une analyse des rapports soumis, le système de compte-rendu doit spécifier qui doit rectifier 

toute anomalie et/ou non-conformité dans chaque cas particulier et la procédure à suivre si la mesure 

corrective n'est pas prise dans des délais appropriés. Tout aussi important, le système de compte-rendu 

doit identifier qui doit enquêter sur tout rapport identifiant des mesures pouvant empêcher une non-

conformité de se produire et agir en conséquence. 

3- Les rapports relatifs aux mesures correctives et de prévention doivent pouvoir être soumis dans 

l'anonymat, si les personnes le préfèrent, afin de maximiser les occasions d'avoir des rapports ouverts et 

efficaces. 

Note ─ Comme, dans ce cas, les rapports relatifs aux mesures correctives et préventives constituent des 

suggestions visant à améliorer les niveaux de conformité et traitent de sujets portant sur la qualité, ce 

système et ses processus doivent être gérés par le responsable de la qualité. 

9. Documentation relative à la qualité 

a. La documentation pertinente comprend une ou plusieurs parties du Manuel de formation et 

des procédures, qui peuvent faire partie d'un Manuel de la qualité séparé. 

b. La documentation pertinente doit en outre comprendre ce qui suit : 

i. Les politiques et stratégie relatives à la qualité ; 

ii. Un glossaire ; 

iii. Le profil de risque organisationnel ; 

iv. Le plan de gestion des risques ; 

v. La matrice de cohérence ; 

vi. Le système des procédures pour les mesures correctives et préventives et de compte-

rendu ; 

vii. Les normes de formation spécifiées ; 

viii. La description de l'organisme ; 

ix. Les devoirs et responsabilités affectés ; et 

x. Les procédures de formation ayant trait au système de qualité pour assurer la 

conformité à la réglementation. 

c. La documentation du programme d'audit de l'AQ doit indiquer : 

i. Le calendrier du processus de suivi ; 

ii. Les procédures d'audit ; 

iii. Les procédures de compte-rendu ; 

iv. Les procédures de suivi et celles relatives aux mesures correctives ; 

v. Le système d'enregistrement ; et 

vi. Le contrôle de la documentation. 

10. Programme d'audit de l'assurance de la qualité 

Le programme d'audit de l'AQ doit comprendre toutes les mesures prévues et systématiques requises 

pour assurer que chaque activité de formation est menée conformément à tous les impératifs, toutes 

les normes et toutes les procédures pertinentes. 

11. Inspection de la qualité 

1- L'inspection de la qualité a pour but principal de passer en revue un document ou d'observer un 

événement, une action spécifique, etc. afin de vérifier si les procédures de formation établies et les 

impératifs sont respectés lors d'une inspection et si la norme requise est atteinte. 

2- Exemples de domaines typiques faisant l'objet d'une inspection de la qualité : 
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(a) Sessions de formation réelles ; 

(b) Maintenance, si cela s’applique ; 

(c) Normes techniques ; et 

(d) Normes de formation. 

12. Audits de la qualité 

1- Un audit est une comparaison systématique et indépendante entre la façon dont la formation est 

dispensée et celle dont elle devrait l'être pour se conformer aux procédures de formation publiées. 

2-Les audits doivent porter au moins sur les processus et les procédures suivantes ayant trait à la qualité 

: 

(a) Une description de la portée de l'audit, qui devrait être expliquée au personnel qui en 

fait l'objet ; 

(b) La planification et la préparation ; 

(c) La collecte et l'enregistrement de preuves ; et 

(d) L'analyse des preuves. 

3- Les diverses techniques qui font qu'un audit est efficace sont les suivantes : 

(a) Un passage en revue des documents publiés ; 

(b) Des entretiens ou des discussions avec le personnel ; 

(c) L'examen d'un échantillon adéquat de dossiers ; 

(d) L'observation d'activités constituant la formation ; et 

(e) La préservation de documents et l'enregistrement d'observations. 

13. Auditeurs 

1- L’ATO doit décider, en fonction de la complexité de l'organisme et de la formation dispensée, si elle 

doit avoir recours à une équipe d'audit ou à un seul auditeur. Quel que soit le cas, l'équipe d'audit ou 

l'auditeur doit posséder la formation et/ou l'expérience professionnelle appropriée. 

2- 1Les responsabilités des auditeurs doivent être clairement définies dans la documentation 

pertinente. 

14. Indépendance des auditeurs 

1- Les auditeurs ne doivent pas être impliqués de quelque façon que ce soit dans les activités 

quotidiennes d'exploitation ou de maintenance devant faire l'objet d'un audit. 

2- Un ATO peut non seulement utiliser les services d'un personnel spécialisé employé à plein temps par 

un service séparé pour la qualité, mais aussi entreprendre la surveillance de domaines ou activités 

spécifiques en faisant appel à des auditeurs à temps partiel. Un ATO dont la structure ou l'importance 

ne justifie pas des auditeurs à plein temps peut assurer la fonction d'audit en utilisant du personnel à 

temps partiel de sa propre organisation ou d'une source externe, aux termes d'un accord acceptable 

pour le service de délivrance des licences. 

3- Dans tous les cas, l'ATO doit élaborer des procédures convenables pour assurer que les personnes 

directement responsables des activités devant faire l'objet de l'audit ne soient pas sélectionnées pour 

faire partie de l'équipe d'audit. Lorsque des auditeurs externes sont utilisés, il est essentiel que tout 

spécialiste externe connaisse relativement bien le type d'activité à laquelle l'ATO se livre. 

4- Le programme d'audit de l'AQ de l'ATO doit identifier les personnes de l'organisme ayant 

l'expérience, la responsabilité et les pouvoirs pour : 

(a) Identifier et enregistrer les sujets de préoccupation ou les conclusions et les preuves 

nécessaires pour les corroborer ; 

(b) Lancer ou recommander des solutions aux sujets de préoccupation ou aux conclusions par le 

biais de voies désignées de compte-rendu ; 

(c) Vérifier la mise en œuvre des solutions dans des délais spécifiques et raisonnables ; et 

(d) Rendre directement compte au responsable de la qualité. 
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15. Programmation des audits 

1- Un programme d'audit de l'AQ doit comprendre un calendrier défini d'audit et un cycle d'examens 

périodiques. Le calendrier doit être souple et permettre des audits imprévus lorsque des tendances 

négatives sont identifiées. Le responsable de la qualité doit prévoir des audits de suivi lorsque cela 

s'avère nécessaire pour vérifier qu'une mesure corrective prise à la suite d'une conclusion a été 

appliquée et qu'elle est efficace. 

2- Un ATO doit établir un calendrier des audits à effectuer durant une période donnée de l'année. Ce 

calendrier devrait être influencé par le profil de risque organisationnel et figurer dans le plan de gestion 

des risques aussi bien que dans les documents de la matrice de cohérence. Tous les aspects de la 

formation devraient être passé en revue au moins dans une période de douze mois, conformément au 

programme d'audit. 

3- Lorsqu'un ATO définit le calendrier des audits, il doit tenir compte des changements importants 

apportés à la direction, à l'organisme, à la formation ou aux technologies ainsi qu'à ceux qui l'ont été 

aux normes et aux impératifs. 

16. Suivi et mesures correctives 

1-Le suivi assuré au sein du système de qualité a pour but principal d'enquêter et de juger son efficacité 

et ainsi assurer que la politique définie et les normes de formation sont continuellement respectées. La 

fonction de suivi et des mesures correctives relève de la responsabilité du responsable de la qualité. Le 

suivi est basé sur ce qui suit : 

(a) Des inspections de la qualité ; 

(b) Des audits de la qualité ; et 

(c) Les rapports relatifs aux mesures correctives et de prévention et le suivi effectué par la suite. 

2-Toute non-conformité identifiée dans le cadre du suivi doit être signalée par le responsable de la 

qualité à l'administrateur ayant la responsabilité de prendre les mesures correctives ou, le cas échéant, 

au directeur de la formation ou, lorsque les circonstances le justifient, au dirigeant responsable. Une 

telle non-conformité doit être enregistrée pour enquête plus approfondie afin d'en déterminer la cause 

et de permettre la recommandation d'une mesure corrective appropriée. 

3-Le programme d'audit de l'AQ doit comprendre des procédures visant à assurer que des mesures 

correctives et de prévention sont élaborées à la suite des conclusions de l'audit. Le personnel chargé de 

mettre en œuvre ces procédures doit assurer le suivi de ces mesures pour garantir qu'elles ont été 

menées à bien et en vérifier l'efficacité.  C'est le service de l'organisme dans lequel la conclusion a été 

faite qui est responsable de la mise en œuvre d'une mesure corrective. Le dirigeant responsable a pour 

responsabilité ultime de s'assurer, par le biais du responsable de la qualité, que la mesure corrective a 

rétabli la conformité à la norme requise par l'ATO et à tout impératif supplémentaire imposé par le 

service de délivrance des licences ou l’ATO. 

4-Dans le cadre de ce système de qualité, l'ATO doit identifier des clients internes et externes et 

déterminer leur degré de satisfaction en effectuant des mesures et en analysant les informations en 

retour. 

17. Processus d'amélioration continue 

17.1 Le responsable de la qualité doit être responsable du passage en revue et de l'amélioration 
continue des politiques, processus et procédures établies du système de qualité. Les outils 
suivants, dont le responsable de la qualité dépend, sont essentiels pour le processus d'amélioration 
continue : 

(a) Le profil de risque organisationnel ; 

(b) Le plan de gestion des risques ; 

(c) La matrice de cohérence ; 

(d) Rapports relatifs aux mesures correctives et de prévention ;  

et 
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(e) Les rapports d'inspection et d'audit. 

17.2 Ces outils et processus sont reliés entre eux et contribuent à définir les efforts déployés par 
l'organisme en vue d'une amélioration continue. Par exemple, tout rapport relatif à une mesure 
corrective ou de prévention pourrait identifier une carence ou une occasion d'amélioration. 
Comme indiqué au § 8.2 du présent appendice, le responsable de la qualité est alors requis de 
s'assurer que le problème identifié a été abordé et que la mesure corrective a été mise en œuvre de 
façon efficace. La même chose serait vraie si un problème était découvert lors d'une inspection ou 
d'un audit. 

17.3 La mise en œuvre efficace d'un changement et la validation du fait qu'il a effectivement donné le 
résultat souhaité sont d'une importance capitale pour le processus d'amélioration continue. Se 
contenter de soumettre une suggestion bien intentionnée à l'organisme en vue d'une amélioration 
sans gérer soigneusement ce changement pourrait avoir des conséquences indésirables. C'est donc 
au gestionnaire de la qualité qu'il revient de présenter, de surveiller et de valider de manière 
responsable les mesures d'amélioration. 

17.4 Un processus simpliste, mais efficace, qui peut être utilisé pour gérer l'amélioration continue est ce 
que l'on appelle l'approche « planifier, faire, vérifier, agir » ou PFVA. L'illustration suivante décrit ce 
cycle du processus d'amélioration continue : 

(a) Planifier. Organiser la mise en œuvre du changement recommandé, en identifiant au moins : 

(1) Les personnes qui seront affectées par le changement ; 

(2) Les mesures de contrôle de la qualité nécessaires pour atténuer le risque ; et 

(3) Le résultat souhaité et ses conséquences prévues 

(4) Faire exécuter le plan de mise en œuvre une fois que tous les groupes affectés ont accepté la proposition et 
comprennent le rôle qu'ils ont à jouer pour en assurer le succès. 

(b) Vérifier. Effectuer des vérifications du contrôle de la qualité par « étapes » pendant toute la phase de mise 
en œuvre pour assurer que toute déviation dans l'exécution soit identifiée et abordée sans délais ; et 

Agir. Action. Analyser les résultats et prendre les mesures appropriées qui s'imposent 

 

18. Passage en revue et analyse par la direction 

18.1 La direction doit effectuer un examen approfondi et une analyse exhaustive, systématique du 
système de qualité, des politiques et procédures relatives à la formation et considérer ce qui suit : 

(a) Les résultats des inspections, audits et autres indicateurs de la qualité ; 

(b) L'efficacité générale de l'organisme de gestion pour atteindre les objectifs déclarés ; et 

(c) Les corrections des tendances et la prévention, selon le cas, des non -conformités futures. 
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N. B. : Le §  4.3 du présent appendice identifie les caractéristiques de base qui requièrent un 
passage en revue et une analyse. 

18.2 Les conclusions et recommandations qui font suite au passage en revue et à l'analyse doivent être 
soumises par écrit au dirigeant responsable pour qu'il prenne des mesures. Il doit s'agir d'une 
personne détenant les pouvoirs nécessaires pour résoudre les problèmes pertinents et prendre 
des mesures. Le responsable de la formation doit décider quels sont la fréquence, le format et la 
structure des réunions destinées au passage en revue et à l'analyse internes, en coordination avec 
le dirigeant responsable, s'il s'agit d'une différente personne, car c'est ce dernier qui a la 
responsabilité générale du système de qualité, dont la fréquence, le format et la structure des 
activités ayant trait au passage en revue et à l'analyse internes (voir le § 1.2 du présent appendice). 

19. Dossiers 

19.1 L’ATO doit conserver des dossiers précis, complets et facilement accessibles, documentant les 
résultats du programme d'audit de l'AQ. Les dossiers constituent des données essentielles qui 
permettent à un ATO d'analyser et de déterminer les causes profondes de non -conformité pour 
que les domaines en -question puissent être identifiés et abordés par la suite. 

19.2 Les dossiers doivent être conservés au moins pendant une période de cinq (05) ans. Les dossiers 
pertinents comprennent : 

(a) La programmation des audits ; 

(b) Les rapports d'inspection et d'audit de la qualité ; 

(c) Les plans d’actions correctrices ; 

(d) Les rapports relatifs aux mesures correctives et de prévention ; 

(e) Les rapports de suivi et de clôture des actions correctrices. 

20. Responsabilité des ATO satellites concernant l'AQ 

20.1 Un ATO peut décider de passer des contrats de sous-traitance pour certaines activités avec des 
organismes externes, sous réserve de l'approbation par l’ANAC de l’aviation civile. 

20.2 L’ATO assume toujours la responsabilité générale de la formation assurée par l'ATO satellite. Un 
accord écrit, définissant les services de formation à fournir et le niveau de qualité à assurer, doit 
exister entre l'ATO et l'ATO satellite. Les activités de l'ATO satellite pertinente à l'accord doivent 
être comprises dans le programme d'audit de l'AQ de l'ATO. 

20.3 L’ATO doit s'assurer que l'ATO satellite détient l'autorisation/approbation nécessaire lorsque cela 
est requis et dispose des ressources et des compétences nécessaires pour faire le travail. 

21. Formation à l'AQ 

21.1 Une formation appropriée et exhaustive est essentielle pour optimiser la qualité dans chaque 
organisme. Afin d'arriver à obtenir les résultats appropriés d'une telle formation, l'ATO doit 
s'assurer que tous les membres du personnel comprennent les objectifs stipulés dans le manuel de 
qualité à un niveau correspondant à leurs fonctions, notamment : 

(a) Le concept de l'AQ et des systèmes qui y sont associés ; 

(b) La gestion de la qualité ; 

(c) Le manuel de qualité ; 

(d) Les techniques d'inspection et d'audit ; et 

(e) L'établissement des rapports et des dossiers. 

21.2 Il faut allouer du temps et des ressources pour assurer des niveaux appropriés de formation AQ à 
chaque employé. 

21.3 Des cours en AQ sont offerts par les diverses institutions nationales et internationales agrées par 
l’ANAC de l’aviation civile pour les normes et un ATO devrait déterminer s'il convient d'offrir de tels 
cours aux personnes qui prendront part à la gestion ou à la supervision des processus d'AQ. Les 
organismes disposant d'un personnel suffisant ayant les qualifications appropriées devraient 
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envisager la possibilité d'assurer une formation interne 
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4.1.3. Appendice  1  au 2.9.2 exemple de diplôme ou de certificat d’ATO 

Certificat de Réussite 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. Dénomination de l’Organisme de Formation Agréé 

 

Certificat de formation à* … Certificat d’examen de* … 

 

 

 

Ce certificat est délivré à : NOM Prénom 

 

Né le : jj/mm/aaaa à xyz 

 

Par : (organisme agréé par …) 

 

Sous la référence : (référence de l’approbation) 

 

2. Le présent certificat atteste que le personne précitée a réussi la formation 

théorique* / pratique* de la formation au type approuvé mentionnée ci-dessous et les 

examens correspondants : 

 

 

 

 

Indiquer l’intitulé de la formation et sa date de fin / de l’examen 

 

 

 

 

3. Signature : Certificat n° : 

 

 

 

 

Par : Date : 

 

* ne conserver que la mention utile / à renseigner selon le cas de figure 
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4.1.4. Appendice  1  au 2.7.1  contenu  du  manuel  de formation et de procédures 

Cet appendice couvre les exigences de contenu du manuel de formation et de procédures de tous 
les ATO. Des exigences supplémentaires de contenu pour les ATO dispensant des formations 
d’équipages de conduite sont exposées dans les appendices afférents à ces organismes. 

Le manuel de formation et de procédures devrait comprendre les éléments mentionnés aux § 1 à 8 
de cet appendice, dans la mesure où ils conviennent au type de formation à dispenser. 

1. GÉNÉRALITÉS 
1.1 Préambule sur l’utilisation et le domaine d’application du manuel. 

1.2 Table des matières. 

1.3 Amendement, révision et distribution du manuel : 

a) procédures d’amendement ; 

b) page d’inscription des amendements ; 

c) liste de distribution ; 

d) liste des pages en vigueur. 

1.4 Glossaire — définitions et termes importants, y compris une liste d’acronymes et/ou 
d’abréviations. 

1.5 Description de la structure et du plan du manuel, comprenant : 

a) les différentes parties et sections et leur contenu et utilisation ; 

b) le système de numérotation des paragraphes. 

1.6 Description de la portée de la formation en vertu des conditions d’approbation de 
l’organisme. 

1.7 Organigramme (schéma de l’organisation de la direction de l’ATO et noms des titulaires 
des postes. 

a) le dirigeant responsable ; 

b) le directeur formation ; 

c) le responsable des services pédagogiques ; 

d) le directeur qualité ; 

e) le directeur maintenance (le cas échéant) ; 

f) le directeur sécurité (le cas échéant). 

g) les instructeurs ; 

h) les examinateurs, évaluateurs et auditeurs. 

1.8 Politiques concernant : 

a) les objectifs de l’organisme de formation, y compris l’éthique et les valeurs ; 

b) la sélection du personnel de l’ATO et la tenue à jour de ses qualifications ; 

c) la conception et l’élaboration du programme de formation, y compris la nécessité de 
validation et de révision du programme, ainsi que l’externalisation de la conception de 
programmes de formation à des fournisseurs tiers; 

d) l’évaluation, la sélection et l’entretien du matériel et des appareils de formation ; 

e) l’entretien des installations et équipements de formation ; 

f) l’élaboration et la tenue à jour d’un modèle de gouvernance du système qualité; 

g) l’élaboration et le maintien d’une culture centrée sur la sécurité sur le lieu de travail, y 
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compris, le cas échéant, la mise en œuvre d’un modèle de Gouvernance d’un système 
de gestion de la sécurité aérienne 

1.9  Description des installations et équipements disponibles, y compris : 

a) installations d’usage général, y compris les bureaux, espaces de stockage et 
archives, et les bibliothèques et salles de consultation ; 

b) le nombre et la dimension des salles de classe, y compris les équipements installés ; 

c) le type et le nombre d’appareils de formation, y compris leur emplacement s’ils se 
trouvent en dehors du site principal de formation. 

2. FORMATION DU PERSONNEL 

2.1 Identification des personnes ou postes chargés de maintenir les exigences de 
performance et d’assurer la compétence du personnel. 

2.2 Description et énoncé des procédures de validation des qualifications et de détermination 
de la compétence du personnel instructeur. 

2.3 Description et énoncé des programmes de formation initiale et périodique pour tout le 
personnel, y compris formation et sensibilisation des effectifs à leurs responsabilités dans 
les  processus  de gouvernance du système de l’ATO 

2.4 Procédures pour le contrôle des compétences et les cours de perfectionnement. 

3. PROGRAMMES DE FORMATION POUR LES CLIENTS 

Les programmes de formation pour les clients couvrent chaque programme de formation 
dispensé par l’organisme de formation pour ses clients et comprennent un plan de formation, 
un programme de cours pratiques et un programme de cours théoriques, selon le cas, tels que 
décrits aux § 3.1, 3.2 et 3.3. 

3.1 Plan de formation 

3.1.1 But du cours présenté sous forme d’énoncé de ce que l’on attend des élèves à la 
suite de la formation, le niveau de performance et les obstacles à la formation qui ont 
été observés. 

3.1.2 Conditions d’inscription, notamment : 

a) âge minimal ; 

b) exigences en matière de formation ou de qualification ; 

c) exigences médicales ; 

d) exigences linguistiques. 

3.1.3 Crédits accordés pour les connaissances, l’expérience ou d’autres qualifications 
antérieures, à obtenir auprès du service de délivrance des licences avant le début de la 
formation. 

3.1.4 Programme de formation, notamment : 

a) formation théorique (connaissances) ; 

b) formation pratique (habiletés) ; 

c) formation dans le domaine des facteurs humains (attitudes) ; 

d) évaluation et examens ; 

e) suivi du processus de formation, y compris les activités d’évaluation et les 
examens. 

3.1.5 Politiques de formation en ce qui concerne : 

a) Les restrictions relatives à la durée des périodes de formation pour les élèves et 
les instructeurs ; 
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b) le cas échéant, les périodes minimales de repos. 

3.1.6 Politique d’évaluation des élèves, notamment : 

a) les procédures d’organisation des épreuves ; 

b) les procédures pour la formation d’appoint avant la reprise d’une épreuve et les 
procédures pour la reprise d’épreuves de connaissance ; 

c) les comptes rendus et dossiers sur les épreuves ; 

d) les  procédures  pour  les  contrôles  de  progression  des  compétences  et  les  
épreuves d’habileté ; 

e) les procédures pour les contrôles de progression des connaissances et 
épreuves sur les connaissances, y compris les procédures pour la préparation 
des épreuves sur les connaissances, les types de questions et d’évaluations, les 
exigences de réussite ; 

f) les procédures pour l’analyse et la révision des questions et pour la 
préparation des épreuves de remplacement (applicables aux épreuves sur les 
connaissances). 

3.1.7 Politique relative à l’efficacité de la formation, notamment : 

a) les procédures de coordination entre services de formation ; 

b) les exigences en matière de comptes rendus et de documents ; 

c) le système interne de retour de l’information pour la détection des carences de 

la formation 

d) les exigences devant être atteintes à différentes étapes de la formation pour 

en garantir l’uniformité 

e) les responsabilités individuelles des élèves ; 

f) les procédures pour corriger une progression insatisfaisante ; 

g) les procédures pour changer d’instructeur ; 

h) le nombre maximal de changements d’instructeur par élève ; 

i) les procédures pour suspendre un élève. 

4. ÉPREUVES ET CONTRÔLES MENÉS PAR L’ATO EN  VUE DE LA DÉLIVRANCE D’UNE LICENCE OU 
D’UNE QUALIFICATION 

Quand un ATO est autorisé à faire passer les épreuves requises pour la délivrance d’une licence ou 

d’une qualification, en conformité avec le manuel de formation et de procédures, ce manuel 

doit mentionner : 

a) le nom des personnes autorisées à faire passer les épreuves, et la portée de cette 

autorisation ; 

b) le rôle et les obligations du personnel autorisé 

c) si l’établissement est autorisé à désigner les personnes chargées de faire passer les 

épreuves requises pour la délivrance d’une licence ou d’une qualification, les exigences 

minimales pour leur désignation ainsi que la procédure de sélection et de désignation ; 

d) les exigences applicables établies par le service de délivrance des licences, notamment : 

— les procédures à suivre pour mener les contrôles et les épreuves ; 

— la façon de rédiger et conserver les dossiers sur les épreuves, telle qu’exigée par 

le service de délivrance des licences. 

5. DOSSIERS 

Les informations suivantes seront consignées ; la sûreté et la confidentialité des dossiers et des 

documents sera garantie ; l’ATO développera des procédures adéquates concernant : 

a) les fiches de présence ; 

b) les dossiers de formation des élèves ; 
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c) les dossiers sur la formation et la qualification du personnel ; 

d) les personnes responsables de la vérification des dossiers et des carnets de vol personnels 

des élèves  

e) la nature et la fréquence des vérifications des dossiers ; 

f) la normalisation des données saisies dans les dossiers ; 

g) les données saisies dans les carnets de vol personnels. 

6. SYSTÈME DE GESTION DE LA SÉCURITÉ (LE CAS ÉCHÉANT) 

Il est prévu que l’obligation d’adopter les pratiques du SGS soit limitée aux seules entités de formation 

dont les activités ont une incidence directe sur l’exploitation sûre des aéronefs. Si cette exigence 

s’applique à un ATO, le manuel de formation et de procédures doit, comme le précise le § 1.9 du 

présent appendice, aborder le SGS de l’ATO en faisant référence à un manuel distinct ou en incluant 

les pratiques du SGS dans le manuel de formation et de procédures. 

7. ASSURANCE DE LA QUALITÉ (AQ) 

Fournir une description des pratiques d’assurance de la qualité, comme l’exige le § 4 de l’Appendice 2 à 

l’Annexe 1 de l’OACI, en faisant référence à un manuel distinct sur la qualité ou en incluant les 

pratiques d’assurance de la qualité dans le manuel de formation et de procédures. 

8. APPENDICES 

Conformément aux exigences : 

a) des modèles de formulaires de contrôles de progression ; 

b) des modèles de carnets de vol, de rapports et dossiers d’épreuves ; 

c) une copie du document d’approbation de l’organisme de formation approuvé. 

4.1.5. Appendice 1 au.3.9 Conditions d’approbation d’un organisme de formation de 
contrôleur de la circulation aérienne 

2. 1.Un organisme de formation de contrôleur de la circulation aérienne est un organisme constitué 
de personnel équipé et exploité au sein d’un environnement approprié et dispensant une 
formation de contrôle et/ou sur simulateur de contrôle le cas échéant, une formation théorique et 
pratique relative à des programmes spécifiques. La prestation de formation destinée aux 
contrôleurs de la circulation aérienne, y compris les procédures d’évaluation afférentes, est 
soumise à une approbation par l’ANAC de l’aviation civile. 

3. Un organisme qui désire obtenir une approbation pour dispenser une formation de contrôleur de la 
circulation aérienne doit obtenir l’approbation de l’ANAC de l’aviation civile. Les exigences 
auxquelles il faut satisfaire pour obtenir l’approbation portent sur la compétence technique et 
opérationnelle, ainsi que sur la capacité à organiser un cursus de formation. Plus particulièrement, 
l’organisme de formation doit : 

(a) disposer des manuels de formations et d’opérations ainsi que de programmes de 
formation lesquels doivent être approuvés par l’ANAC de l’aviation civile ; 

(b) disposer d’une structure de gestion efficace et d’un personnel en nombre suffisant ayant 
les qualifications et l’expérience qui conviennent pour dispenser des formations 
conformes aux exigences définies dans le présent règlement ; 

(c) disposer des installations, équipements et locaux qui conviennent pour le type de 
formation proposée. Les dispositifs de simulations au contrôle doivent être approuvés 
pour la formation dispensée; 

(d) communiquer à l’ANAC de l’aviation civile la méthode selon laquelle il devra déterminer 
plus précisément le contenu, l’organisation et la durée des cours de formation ; cela devrai 
inclure le mode d’organisation des examens ou des évaluations. S’agissant des examens 
portant sur la formation initiale, y compris les formations en simulation, des informations 
détaillées sur les qualifications des examinateurs doivent être transmises ; 
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(e) apporter la preuve qu’il existe un système de gestion de la qualité permettant de contrôler 
si  les procédures et systèmes devant garantir la conformité des services de formation 
fournis aux exigences définies dans le présent règlement sont respectés et  si ces systèmes 
et procédures sont adaptés ; 

(f) apporter la preuve que des fonds suffisants sont disponibles pour que les formations se 
déroulent conformément aux exigences définies dans le présent règlement et qu’une 
assurance dont la couverture est suffisante a été prévue pour les activités qu’ils mènent 
compte tenu de la nature des formations en question. 

4. Sous réserve d’une inspection satisfaisante, l’organisme est initialement approuvé pour une 

période de deux (2) ans. L’approbation peut être prorogée pour une durée d’un ( 01 ) an. 

L’approbation doit: 

a) Indiquer l’ANAC qui délivre l’approbation; 

b) Indiquer le nom et l’adresse de l’organisme de formation ; 

c) Indiquer les types de services approuvés ; 

d) Contenir une déclaration selon laquelle l’organisme de formation satisfait aux exigences 

définies au point 2 ; 

e) Indiquer la date de délivrance et la période de validité de l’approbation. 

5. L’approbation est modifiée, suspendue ou supprimée si l’une quelconque des conditions minimales 
exigées pour l’approbation cesse d’être remplie. 

6. Si l’organisme de formation  désire modifier un programme approuvé, son manuel d’opérations ou 
son manuel de formation, il doit obtenir l’approbation de l’ANAC de l’aviation civile avant la mise en 
application de ces modifications. Il n’est pas nécessaire que l’organisme de formation informe 
l’ANAC de l’aviation civile des modifications mineures apportées aux opérations quotidiennes. Si un 
doute subsiste quant au caractère mineur d’une modification, l’ANAC de l’aviation civile doit être 
consulté. 

7. Un organisme de formation peut conclure des accords avec d’autres organismes de formation sous 
réserve de l’approbation de l’ANAC de l’aviation civile. 

4.1.6. Appendice 2 au .3.9 Conditions d’approbation d’un organisme de formation à une 
qualification de contrôleur de la circulation aérienne.  

1. Un organisme de formation à la qualification de contrôleur de la circulation aérienne est un 
organisme constitué de personnel équipé et exploité au sein d’un environnement approprié 
et dispensant une formation à la qualification de contrôleur de la circulation aérienne et 
/ou sur simulateur de contrôle le cas échéant, une formation théorique et pratique relative à 
des programmes spécifiques. La prestation de formation à une qualification destinée aux 
contrôleurs de la circulation aérienne, y compris les procédures d’évaluation afférentes, est 
soumise à une approbation par l’ANAC de l’aviation civile. 

2. Un organisme qui désire obtenir une approbation pour dispenser une formation à la 
qualification de contrôleur de la circulation aérienne doit obtenir l’approbation de l’ANAC 
de l’aviation civile. Les exigences auxquelles il faut satisfaire pour obtenir l’approbation portent 
sur la compétence technique et opérationnelle, ainsi que sur la capacité à organiser un 
cursus de formation. Plus particulièrement, l’organisme de formation doit : 

(a) disposer des manuels de formations et d’opérations ainsi que de programmes de 
formation lesquels doivent être approuvés par l’ANAC de l’aviation civile; 

(b) disposer d’une structure de gestion efficace et d’instructeurs qualifiés pour dispenser 
des formations ; 

(c) disposer des installations, équipements et locaux qui conviennent pour le type de 
formation proposée. Les dispositifs de simulations au contrôle doivent être 
approuvés pour la formation dispensée; 

(d) communiquer à l’ANAC de l’aviation civile la méthode selon laquelle il déterminera 
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plus précisément le contenu, l’organisation et la durée des cours de formation ; cela 
inclura le mode d’organisation des examens ou des évaluations. Des informations 
détaillées sur les qualifications des examinateurs doivent être transmises ; 

(e) apporter la preuve qu’il existe un système de gestion de la qualité permettant de 
contrôler si les procédures et systèmes devant garantir la conformité des services 
de formation fournis aux exigences définies dans le présent règlement sont 
respectés et si ces systèmes et procédures sont adaptés ; 

(f) disposer d’un système d’archivage qui permet un stockage adéquat et une traçabilité 
fiable des activités concernées. 

(g) apporter la preuve que des fonds suffisants sont disponibles pour que les formations se 
déroulent conformément aux dispositions du présent règlement et que les activités font 
l’objet d’une couverture d’assurance suffisante compte tenue de la nature des formations 
dispensées. 

3. Sous réserve d’une inspection satisfaisante, l’organisme est initialement approuvé pour une 
période de deux (2) ans. L’approbation peut être prorogée pour une durée d’un (01) an. 

4. L’approbation doit : 

a) Indiquer l’ANAC qui délivre l’approbation; 

b) Indiquer le nom et l’adresse de l’organisme de formation ; 

c) Indiquer les types de services approuvés ; 

d) Contenir une déclaration selon laquelle l’organisme de formation satisfait aux exigences 

définies au point 2 ; 

e) Indiquer la date de délivrance et la période de validité de l’approbation. 

5. L’approbation est modifiée, suspendue ou supprimée si l’une quelconque des conditions 
minimales exigées pour l’approbation cesse d’être remplie. 

6. Si l’organisme de formation désire modifier un programme approuvé, son manuel d’opérations 
ou son manuel de formation, il doit obtenir l’approbation de l’ANAC de l’aviation civile avant la 
mise en application de ces modifications. Il n’est pas nécessaire que l’organisme de formation 
informe l’ANAC  de l’aviation civile des modifications mineures apportées aux opérations 
quotidiennes. Si un doute subsiste quant au caractère mineur d’une modification, l’ANAC de 
l’aviation civile doit être consulté. 

7. Un organisme de formation peut conclure des accords avec d’autres organismes de formation 
sous réserve de l’approbation de l’ANAC de l’aviation civile. 
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4.1.7. Appendice 1 au chapitre 4.6.1. Programme de formation des candidats à la licence 
d’agent technique d’exploitation 
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